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SYNDICALISTE 
La Ligue syndicaliste se propose : 

l' De travailler à la renaissance du syndica
lisme révolutionnaire et au redressement de la 
C. G. T., en faisant prédominer d~ns les syndicats 
l'esprit de classe ,sur l'esprit de tendance, de secte 
orL de parti, afin de réaliser le maximum d'action 
contre le patronat et contre l'Etat ; 

2' De défendre l'indépendance du syndicalisme 
à l'égard du gouvernement comme à l'égard des 
partis . La charte d'Amiens vaut en 194.7 cqmme 
en 1906. La théorie de la direction unique du 
parti et des syndicats, c'est-à-dire du rôle diri
geant du parti, conduit la C. G. T. à la division 
et à l'impuissance. I~a politique de la présence, 
sans mandat ni garanties, rend la C. G. T. dé
pendante du gouvernement ; 

3' De rappeler que l'unité syndicale implique 
une maison confédérale habitable pour tous les 
syndiqués, la démocratie syndicale étant respectée 
du haut en bas de la C.G.T., les fonctionnaires 
sundicaux ne se considérant pas comme une bu
reaucratie omnipotente et ne regardant pas les 
syndiqués ~omme de simples contribuables ; 

4. ' De participer à l'œuvre d'éd ucation syndicale 
en procédant à l'examen des problèmes pratiques 

et théoriques posés devant le mouvement ouvrier, 
en préconisant la formation de Cercles d'études 
syndicalistes ; en démontrant, dans la pratique 
journalière, qu'étudier et bien se battre ne s 'ex
cluent pas, au contraire ; 

5' De lutter contre le chauvinisme qui déferle 
iusque dans la C.G.T. et la Fédération syndicale 
mondiale. La place des travailleurs n'est ni der
riere l'impérialisme américain ni derrière rimpé
rialisme russe. Hile est derrière une Internationale 
syndicale ne confondant son rôle ni avec le Bu
reau international .du Travail ni avec l'Organisa
tion des Nations Unies. Une Internationale qui 
appelle avec plus de force qu'il y a cent ans les 
prolétaires de tous les pays à s'unir. Chaque ef
fort donné à une institution gouvernementale est 
un e/{ort volé a la C.G.T. et à l'Internationale ; 

6' De rappeler sans re lâche que le syndicalisme 
ne peut s'édifier avec puissance que sur les tri
ples fondations de l'indépendance, de la lutte de 
classes et de l'internationalisme ; 

7' De maintenir vivant le précepte de la Pre
mière Internationale : l'émancipation des travail· 
leurs ne sera l'Œuvre que des travailleurs eux
mêmes. 
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L'ouvrier et 
Demander à un général ce qu'il p ense du 

mouvement ouvrier et ùu syndicalisme, ne nous 
serait probablement pas venu it l'idée, si non 
à .titre de curios ité non exem nt e d'humour. 
Mais puis(ru'à Saint-E.tienne, la -vieill e cité des 
mineurs et de la « Manu "• un gé11éral a vou
lu parler ·aux ouvriers., et puiS(fUe ce général 
n 'est rien. de moins qu'un candidat au pou
voir - et un candidat très sérieux, très hien 
" en -selle " - écouto ns-le. Ceia n e manquera 
pas, au surplus, d'être intéressant et profi
table. 

A dire vrai, notre attention avait déjà été 
attirée par les déclarations du tnêrne général, 
!'mr le même sujet brûlant, lors de s.a confé
rence (ie presse de no vembre de rnier. Nous eu 
reparlerons, ne serait-ce que pour éclairer un 
peu ses belles phrases de Saint-Etienne qui, 
pour être généreuses dans la forme, n ' en res
tent pas moins u n peu obscures dans le fon d 
Le général prêche l'association. L'association 
dans l'ent repr ise entre les chefs, les cadres et 
les ouvriers. Il n 'en fa ut pas davantage pour 
que M. Rémy Roure, dans un de ses édita" 
riaux du " :\londe », lui décerne un brevet de 
« proudhonien » ! Tout beau. C'est peut-ètre 
aller un peu vite en besogne. Je ne fe r a i pas 
d'exégèse proudhonienne; il y a trop peu de 
temps - je l'avou-e à ma h onte - que j'ai 
abordé Proudhon pour la première fois. Mais 
je n e crois pas que le nouveau cri de' guene 
du général soit maintenant : " La propriété, 
c'est le vol ! " ' 

Toute la question est là, cependant. Une as
:!!Ociation- '' d'égaux » suppose des droits égaux 
quant à l'essentiel de l'entreprise , c'es t-à-dire 
le5 moyens de production. En () (~ hors de cela , 
J'association risque fort de n'être qu'un leurre, 
ou pis que cela : un piège. L'égalité juridique 
ne suffit à rien. et la loi écrite est impuissante 
contre la loi naturel le. Les ouvriers sont payés 
pour le savoir, d epuis un siècle et demi que 
l'égalité s'inscri~ sur les drapeaux de la répu
blique bourgeoise ! C'est pour cela précisément 
que, avant même que la loi ne le leur permette, 
ils avaien t formé des syndicats pour rompre 
l'effrayant isolement où ils se trouvaient face 
aux propriétaires des m oyens de production . 
Par déf0 rmation professionnelle sans doute, le 
général me semble avoir une vue un peu trop 
" administrative " et « réglementaire " des 
choses: il ne comnrend nas la lutte de classes 
où il ne vo it qu'une affaire de (( psych ologie », 
et il pense que la soupe est bon ne parce que 
If' règlement a dit qu'elle devait l'être. 

Je confierai au général que le deuxième clas
se que je suis se passionne également pour 
cc J'associa tion d' en treprise " · Comme notre 
ami Yvon, je n e suis pas éloigné d'y voir le 
problème essentiel du syndicalisme : commPnt, 
dans une société de travaFleu rs libres, fonc
tionnera l'usine, assoc iation du directeur, des 
ingénieurs et des ouvr iers ? C'est la pierre de 
touche d'une vraie révolution. Je voudrais voir 
exposés ici les résultats des expériences nou
velles, celle de l'usine Berliet de Lyon. par 
exemple, à laquelle les étatistes staliniens, ai
dés par les étatistes r ivaux, viennent de met
tre fin. Mais, bien entendu, il faut préalable-

le 
ment que disparaisse le privilège d 'une c:asse 
- ou d'une burea ucratie d'Etat - sur les
moyens de prod uct ion . Mème le chrétien :\<lar
ee! Barbut, dont cc les commun autés de tra
vail n mériteraient une étude sér ieuse, a mo
d ifié, d'une façon origina le d'a illeurs , le systè
me {je p ropriété. 

J 'avoue qu 'une idée préconçue ne m e permet
ta it pas de croirç qu'u n général p ût soulever 
tant de problèmes ! Mais écoutons-le plutôt : 

cc ... les ch efs,, les cadres, les ouvr iers fixe-
raient ensemble entre égaux, avec arbitrage 
organisé, les conditions de leur travail, no
t amment les rémunérations. Et ils les fixe
r aient de t elle sorte que tou s, depuis le patron 
ou le directeur inclus, jusqu'au manœu vre in
clus., recevraient de par la loi, et surtout 
l'échelle hiérarchique, une rémunération pro
portionnée au rendement global de l'entrepr ise . 
C'est a lors que les élémen ts d'ordre IIJ_ora\ qui 
font J'honneur d'un métier : autorité pour ceux 
qui dirigent, goût du travail bien fa it pour 
les ouvriers, carlacité professionnelle pour tous,. 
prendraient toute leur importance puisqu'ils. 
commanderaien t Je rendement, 'c'est-à -dire le
bénéfice commun. " 

Saluons d'abord le· caractère idyllique de ce 
tableau. Mais saluons aussi au passage nos 
deux vieilles connaissances : hiérarchi e et ren
dement. Tous les généraux, maréchaux et ma
réchaliss imes (y compris les généraux Frachon 
et Jouhaux) chantent à J'envi la louange de 
ces deux divinités. Nous les compre nons : il 
s'agi t de fai re couler la sueur ouvrière, source 
unique de toute richesse réelle. Même une ré
volution prolétarienne n'aurait pas antre chose 

. à faire au len demain de sa victoire. Le tout 
est de savoir pour qui et pour quoi la sueur 
ouvrière doit couler. 

cc On voit à que l rôle magnifiqu e l'associa
t ion appelle un syndicalisme rénové, c'est-à
dire professionnel, libre, construct if, lavé à 
fond {je la politique. " 

Eh bien ! je le vois mal, justement. Pour 
éc:airer un peu notre lanterne (ou plutôt celle 
du général) , nous irons chercher les réponses 
qu 'il fit , au cours de la conférence .de presse 
dont nous avons parlé, aux questions que lui 
posa it un journ a:iste sur sa position it l'égard 
du sy nd icalisme ·ouvrier : 

c< Il est ind ispensable f!H e ceux qu i travail
lent se groupen ty comme les lois républicai
n es l'on t p révu depuis 11184, pour fa ire va~oir 
leurs intér êts p ro'essionnels, certes . mais aussi 
pour appor ter leur concours construclif au 
r endement et au dével.o!Jpement d e l'économie 
française. " 

Laissons de coté la seconde partie de ia phra
se qu'on croirait extraite d'u n discou rs -de Be
noît Frachon, on discours " d'avant le tour 
nant n. ·1\Iais la premiè re partie r estrein t sin
gulièrement le doma ine dn svnd ica iiC<m e. Que 
l~s syndi~ats a ient pour but de défenrlré cc les 
intérèts r rofessionnels ,, nous en sommes bier1 
d'acconi, à condit ion de donner au mot c< in
térêts » un sens suffisamment la rge. Mais 
quand les syndicats se sont fédérés, 'pu is con
fédérés leur horizon gr andit jusqu 'à embras
ser I'intért,t de la cl:=tsse ouvrière tou t entièr è. 
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C'est ainsi que le syndicalisme passe de la 
réforme à la révolution et qu'il inscrit sur ses 
drapeaux u la disparition du patrona t et du 
sa lariat n. - -

Au seul mot de cl~assè, le .général se· voEe 
la face . ; il ne connaît que l'entité u peupie 
français ''· l\lon général, vous confondez sywi i
ca:lisme et corporatisme, et si nous vous ci
tions vos maîtres en corporatisme, vou s n'en 
croiriez pas vos oreilles ! 

Le général veut soustraire les synrlicats• a 
l'emprise po:itique : 

u Comment y parvenir ? La première condi
tion est d'imposer - je tranche le terme ·
d'imposer l'éiection libre., secrète,· universelle, 
sur les lieux d u travail, de ceux qui sont appe
lés à l'honneur et à la charge de représenter 
leurs camarades dans la profession. C'est la 
première condition. n -

Le général sait trancher . .l)'autres que lui 
ont tranché, des termes d'abord, " da ns le 
·vif n ensuite. Et bien mince pourtant aura été 
leur tranche d'histoire. Que le général et ses 
conseillers " sociaux n ne s'y trompent oas : 
cette _déc:aration ne nous satisfait absolument 
pas. La pratique de l'élection à bulletin secret 
et du referendum parmi les syndiqués et sur 
le lieu du travail, nous l' admettons et, même; 
la préconisons, dans des condi tions données, 
surtout jüstement quand les procédés politi
ciens, et " l' art de trancher n1 ont remplacé 
dans nos organisations les règle-s " dépassées " 
de la démocratie syndicale. Le referendum 
peut demeurer une institution du syndicalisme 
de masse, à condition précisément qu'il ne 
nous soit pas u imposé n du dehors, surtout 
pas par l'Etat. Les syndicats doivent reste.r les 
maîtres de leurs moyens et de leur organisa
t ion intérieure. Les dirigeants actuels de la 
C.G.T. nous ont frust:r:é .de notre liberté et de 
nos droits syndi·caux; mais ce n'est certainement 
pas vers le gouvernement que nous nous tour
nerons pour nous les reconquérir. Nous ne vou
lons pas ch anger de carcan ; nous ne voulons 
plus -de carc an. 

cc La seconde condition, c'est d'imposer à 
ceux qui se présentent pour être les porte
parole de leurs camarades dans leur profes
sion de faire partie de cette profession. Il y 
a- là une garantie que l'Etat doit imposer pour 
auacher cette force syndicale à cette féoda
lité . . Il ne doit plus y a voir de profession de 
syndicaliste. , _ 

Décidément, le verbe « imposer " revient sou
vet dans le vocabulaire du général ! Il aurait 
raison pourtant de dénoncer les profession
nel~. non du syndicali-sme, mais de la bureau
cratie syndi_cale. Nous sommes en proie à trop 
de métallos, de terrassiers et~e mineurs hono
raires. Mais ce n'est certainement pas pour 
les mêmes raisons que les siennes que nous 
les dénonçons. Gageons qu 'il s'accommoderait 
fort bien de u syndicaJi.stes n professionnels 
pourvu qu'ils soient, à sa manière, très com
préhensifs des u intérêts supérieurs de la na
tion n, c'est-à-dire animés aussi peu que possi
ble d'esprit de classe. Les syndicalistes ont un 
moyen de se débarrasser des dirig~nts ex
ouvriers qui font leur vie dans les bureaux 
syndicaux tandis que leurs ex-camarades font 
la leur dans les ateliers, tin moyen que je con 
sidère personnellement comme une· garantie 
indispensable d'une renaissance du syndicalis
me : c'est la règle de la non-rééligibilité des 
fonctionnaires syndicaux. C'est pour l'avoir 
méconnue que nous en sommes au point QÙ 

les tares indéniables du syndicalisme .servent 
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d'arguments aux entrepreneurs de dictatures 
diverses. 

Au fait, pourquoi, dans cette période de· r~- -
construction syn<Ucale, n'entend-on pas parler 
davantage de cette non-rééligibilité '1 Il en 
est d'elle comme de toutes ces choses, incon
grues de· vérité, que l'on écrase par le silence 
parce que l'on est.hien incapable de les écraser 
par quelque argument valable. Pourtant, point 
de reconstruction possible avec les bonzes syn
diCaux, occupants « de droit di vin , des fau,
teuils des secrétariats (1). 

Ainsi donc~ l'ouvri er, écoutant le général, 
n 'aura r ien appris de nouveau sur sa misère 
et sur la manière d'en sortir. Il n'y a pas 
moyen de faire l'économie de l'effort' personnel 
et autono?'le pour se libérer soi-même, eu tant 
que travailleur et en tant qu'homme. (( Il n 'est 
pas de sauveur suprême "· 

Ce que le général divulgue, dans la même 
conférence de presse,. de- ses obj ectifs écono
miques ne nous fera pas changer d'opinion .. 
(( Compression d'un tiers des çl.épenses publi
ques "· Nous voulons bien. Mais de quelles 
dépenses s'agit-il ? Serait-ce des dépenses mili
tai r es ? u Il faudra fournir à l'agriculture 
française un renfort considérable · de main
d 'œuvre. » Est-ce tellement de main-d'œuvre 
dont l'agricu;ture française a besoin ? Mais 
où le général nous fait rire vraiment (il ne 
nous fer a peut-être pas tou jours rire ), c'es:r 
quand il ajoute : ((le R.P.F. l'envisage, comme 
pour la reconstruction,, par le concours d e la 
jeunesse française à la production agricole. n · 
Nous avons déjà en tendu quelque chose d'ana
logue : le r etour à 1<1. t~rre, en somme, et les 
vacances à la moisson ! C'est du Pétain àes 
meilleurs jours ! On ne s'étonnera pas ici de 
cette rencontre qui n 'est pas fortuite. Il y aura 
bien d'autres rencontres. 

Comment conclure cette .confrontati-on de 
l'ouvrier et du général ? Je crois, mon Dieu, 
que ~es u séparatistes " ne manqueront pas sui' 
le nvage, et qu'ils ne seront pas tous stali
niens. En tout _cas, si nous avons travaillé 
avec nos moyens - et nous cont inuerons -
à tirer la classe ouvrière .des pièges esclava
gistes des staliniens, ce n'est pas pour la pous
ser maintenant derrière· le cheval d'un général 
qui ne saur ait la conduire sur le chemin du 
bien-être et de la liberté. 

R. GUILLORE. 

(1) « La non-rééligiblllté des fonctionnaires syndi· 
caux est la condition nécessaire à tout e démocratie 
réelle. » ( R. Louzon, Introduction aux « Lettres à 
Paul Delesalle » de Georges Sorel. - Grasset, é<U
teur .) 
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-=='ê_-_- « Les humiliés et offensés de la vie sociale, =ê== __ _ 
les dépouillés à la naissance, les prolétaires 
n'ont jamais su assez, ne savent jamais assez, 

~ ne sauront jamais trop que la vérité - mais ~ 

=-
~=- non une demi-vérité, non une vérité d'occa- ==§= 

sion, soi-disant arrangée à la mesure d'un ins
tant du combat - que la vérité totale, sans 

~=====-
~==- limite aucune dans nul domaine de la chair ====~===== ou de l'esprit, sans atténuation aucune ni ac-

commodement-d'aucune sorte, que la vérité est 
leur arme la plus sûre, la plus forte pour la 
défense et pour l'attaque, l'arf!'e éclatante 
devant quoi rien- ne prévaut ni ne prévaudra 

~ jamais. » § 
Marcel MARTINÈT 

~ « Culture prolétarienne » ~ -
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Le Carnet du Sauvage 
Les événements orit continué à aller vite. Entre 

le moment où j'avais écrit mon dernier Carnet et la 
sortïe du numéro, la scission était devenue un fait. 
Mois dans les syndicats a-t-on le sen timent de cette 
rapidité ? On continue à parler comme on le faisait 
hier, sans voir que la situation s'est profondément 
modifiée. On ne semble pas ·davantage en mesurer 
la gravité. Du côté réform iste comme du côté révolu
t ionnaire. On en a vu d'autres. Pourquoi se frapper ? 
Tout fin ira par s'arranger. On ne demande qu'à 
s'adopter aux nouvelles nécessi tés. 

Des camarades, comme Sancier, d u Bi jou, et il 
n' est pas seul, semblent devoir rester avec Tes sta
li nitms. D'autres, avec Front ouvrier, parlent de sc is 
sion cr iminelle e t recherchent les moyens de main
tenir l'unité ; ils réunissent à cet effet un congrès 
pour te 1er février. D'outres, particulièrement dans le 
Livre et dans l'Enseignement, font campagne pour 
l'autonomie.· 

Enfin, du côté des dir igeants de Force Ouvrière 
on agit comme si l'an voula it reconstituer une C.G.T. 
réformiste bien à soi, où l'on pourrait vivoter tran-
quillement. • 

On ne semble pas voir qu'avant trois mais, les sta
liniens, doux comme des agneaux a ujourd;hui, lan
ceront les syndicats dans une troisième aventure 
plus grave que les deux précédentes et probablement 
décisive. Il faudrait qu'avant cette nouvelle 
tentative, sans perdre une minute, sons se · laisser 
détourner du but, la C. G. T. nouvelle fût ass ise so
lidement. Ses Fédérations, ses Unions départementa
les, ses milliers de syndicats animés par tous les mi
litants, réformistes et révolutionnaires, qui sentent le 
danger. 

On ne voi t pas que nous sommes dans une situation 
historique exceptionnelle. On ne le voit pas, parce 
qu'on ne regarde pas avec des yeux de syndica liste 
mais avec des yeux de simp le corporatiste ; parce 
q u'on regarde les événements avec une certaine sur
prise, même quelque inqu ié tude, mais sans véritable 
sentiment révo lut ionnaire. 

. ue divers côtés, on m'a demandé si. Jean Texcier 
n'avait pas eu tort d'écr ire, dans son éditoria l de 
« C::rr:bat >> ·du 28 décembre, que j'étais disposé à 
er.trer dans la C. G. T. - F. O. 

<: Alors que les communistes se consolent entre 
eux, rue Lafayette, Jouhaux le vétéran va retrouver 
le vieux Monatte ... Bonne chance à ceux de la rue 
Mademoiselle, qui retrouvent tout naturellement les 
·anciens de la Grange-aux- Belles. >> 

Texcier ava it raison. Il n'ava it pas eu besoin de 
me voir, ni d'interroger Jouhaux. Il lui avait suffi de 
lire mon dernj& Carnet. J'y disa is que ce serait une 
faute pour les syndicalistes révolut ionnaires de ne 
pas se jeter à corps perdu dans le mouvement. Cela 
ne pouvait pas signi fier autre chase que se jeter aux 
côtés de Force Ouvrière, de ses jeunes mil itants de 
base comme de ses vieux cadres. Je le pense tou
jours, sans me demander si les syndical istes révolu
tionnaires y seront bien reçus. Mais il n'est pos tou 
jours faci le d'aller où l'on Voudrait, où l'on devrait 
aller. J'appartiens · à un syndicat, à une fédération 
et finalement j'irai où ira mon syndicat, qui, lui, 
probablement, ira où ira la fédération. En tout cas, 
je serai de ceux qui demanderont à la Fédération 
du Livre de rallier tout de suite la nouvelle Cen
trale, quitte à la suivre dans l'autonomie si la ma
jorité des fédérés en décide ainsi. 

Un camarade, qu i croit que tous nos m~Jiheur~ pro-

~=-·,.._· 

viennent du politico-syndicalisme et pour qui F. O. 
n'est qu' un paravent du parti socialiste, me crie 
gare : « Tu vas te porter garant que F. O. n'est pas 
un instrument aux mains du parti social iste ... , ré
pondre de sa blanche hermine ... , permettre que d'au
tres après Texcier puissent déclarer : « On ne va 
tout de même pas me dire que Menotte, le libertaire, 
est aux ordres d u part i socialiste et qu'il est disposé 
à se mettre aux ordres du gouvernement >>. 

Moi aussi, comme Texcier, je crois que la nou
velle Centrale ne doit pas être un instrument aux 
moins du parti socia lis te et que celui-ci le voudrait-i l 
il ne le pourrait pas. Je me parte garant seulement 
d'une chase, c'est que si nous entrons à F. 0., no~s 
ferons tout pour q ue l'indépendance d u syndicalisme, 
à l'égard du parti socialiste, soit vraiment respectée. 
Ce sera moins difficile à obtenir là que dans la mai 
son d'en face à l'égard du part i stalinien. 

Moins diffic ile pour t rente-s ix raisons, dont la 
première tient à ce que le parti socialiste n'a pas de 
directives précises à proposer ou à imposer aux ~.y n 
dicats. l:Jn parti qui va de Vincent Aur iol à Marceau 
P•vert n'est pas tellement sûr ::le sa r::>ute qu' il Git 
grande force pour l'imposer aux autres. 

Certes, on ne peut pas méconnaître la part im
portante que les ouvriers soc i o!is t .~s o~ t r-rise dans 
l'uction des groupes de bose de Force Ouvrière et 
des comités ~'Action syndicaliste. Dons be~ucoup de 
cos on trouve derrière eux les groupes d'en t reprise 
socia listes. C'est un fait qu' il faut constater et dont 
il fout tenir compte. Nous devons nous réjouir que 
les ouvriers socialistes aien t cessé d'être passifs et 
qu'i ls aient manifesté enfin une certaine act ivité. 
Parmi eux, il en est pas mol qui ont passé par le 
parti stalinien et qui en sont revenus vaccinés. Il ·en 
est beaucoup de jeunes pour qu i les fo rmules de lutte 
de classes et d' internationalisme ne sont pas lettre 
morte. J'ai confiance, beaucoup de syndiqués socia
lis tes- seront avec nous pour demander une C. G. T. 
lutte de classes ne sacri fi ant pas trop au bure!Jucra
tisme. 

Des camarades se figurent que les syndicats do i
vent être automat iquement aux syndicalistes ; qu'i ls 
l'ont été dans le passé et q u'ils doivent le redevenir. 
C'est un droit qu'on a laissé prescrire. 

Où ont- ils vu ça ? Les syndicats sont aux syn
diqués. Ils ne sont de droit à aucune ten
dance, pas plus, à la nôtre, les syndicâÎistes révo~ 
lut iannaires, qu'aux autres. Ils sont à qui les mérite, 
à qui les gagne, parfois à qui escroque leur con fiance, 
mais dans ce dernier cas pqs pour longtemps. Les 
syndicalistes devraient plus facilement, plus sûre 
ment gagner cette confiance, eux qui mettent toutes 
leurs espérances dans les syndicats, eux qui ne par
tagent pas leur effort et devraient le porter tout 
ent ier sur le groupement essentiel qu'est pour eux 
le synd icat. Ils devraient .. . mais fa isons-nous vra i
ment ce qu'i l fa udrait, ce que nos conceptions com
mandent ? 

Une occasion merveilleuse nous est donnée de 
faire œuvre utile, 'd'a ider à construire rapide
ment une C. G. T. habitable pour taus, une C. G. T. 
capable d'orienter la classe ouvrière vers son éman
cipation vér itable. La la isserons-nous passer ? 

J'avais pensé un moment à réunir une diza ine 
de camarades et à examiner avec eux si une décla
ration montrant pourquoi nous entrions dans la nou
xelle Centrale et ce q ue nous en attendions ne s' im
posait pas. J'ai dû y renoncer, même parmi des ca
marades qui se d isent révo lutionnai res, il en est qui 
veulent dormir dans la nouvelle C. G. T. comme ils 
dormaient hier dans la viei lle. Je suis peut-être dur, 
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mettons qu' ils veulent se borner à ne fai re que du 
t rava il corporatif. D'autres, et c 'es t plus triste, s'ima
ginent qu'il faut laisser aux hommes des sommets 
syndicaux le soin de ra ll ie r les adhérents à la nou
ve lle C. G. T . Qu'on ne vienne pas gêner les grands 
bergers avec des histo ires révolu t ionnaires de correc
teurs et d'inst it u teurs. D'autres se sont refusés à 
prendre parti dans ce qu'i ls a ppel lent un confl it en
t re V. _0. et F. O. D'a utres ne voient de solution que 
dans !'.autonom ie. 

J'ai remi sé mon proje t de déclaration. Il le falloit 
d'autant plus que moi -mê me j'aura is bonne mine à 
préconiser l'entrée à F. O. alors que je suivrai mon 
synd icat probablement à l'autonom ie. 

N'empêche, Texc ier n'a pas eu tort d'éc rire 
ce qu ' il a écrit . J e con t inue à penser que c'es t à 
F.O. qu ' il fau t al ler. Ceux de nos camarades qui ne 
le vo ient pas aujourd'hui le verront certainement un 
jour prochain ; mais il sera t rop tard, ils auront ra té 
l'occas ion de donner un grand é la n au syndicalisme. 

Frachon ou l'agnebu stalinien 
Déc idément la ta ctique sta lin ienne est infiniment 

souple. Frachon n 'avait pas plutôt terminé le grand 
a ir· t ragique « Rien de commun ... Trahison ... Briseurs 
de grève ... » qu'il s'est m is à moduler une chanson 
mé la ncolique : Pourquoi quit ter cette ma ison si 
douce, si calme ? 

Les chefs de Force Ouvrière pa rtis, il fau t essayer 
de garder le plus possi b le de leurs tro upes. Il faut 
surtout empêcher les a u t res batai llons de s'interroger. 
La sciss ion est venue brusquement, avan t que les 
syndiqués, syndicat par synd icat, d u haut en bas de 
la C. G. T. aient compris ce qui venait de se passer. 
Un garçon habitue llement in telligen t m'a d it : 
« Tou t est suspect dans cet te scission » . Je n'ai pu 
lui répondre que ceci : « Vraiment, ce n'est pas plu 
tôt, le mot1vement de novembre- décembre qu i est 
suspec t ? » 

Nos sta lin iens se fon t tou t plein gentils ; ils st. 
donnen t comme les p lus purs champions de l'un ite 
syndicale, 'de la démocratie dans les syndica ts ; i l ~ 
n'ont en tête que le souc i des revendications corpo
ratives. Fai tes le calcu l de ce qu ' il s on t obligé le 
gouvernement à accorder. On ne s 'est pas bat tu en 
vain en novembre-décembre. Et l'on remettra ca si 
la vie monte. On réclamera l'échelle mobile qu'on 
avai t tant honnie. On verra comme ils défendront la 
classe ouvrière. 

Ce sont des malvei llants et des méchants qui osent 
d ire q ue les revend ications ouvr ières sont le cadet 
de leurs soucis e t qu' ils n 'on t qu'une pensée . créer 
dans le pays une s ituation te lle que leur d ictature 
s'impose ra . En un temps, par l'inflation et la catas
t rophe f inanciè're . Ou en deux temps, par la poussée 
au pouvoir de de Gaulle . Nous sommes de ces mal
veilla nts et nous constatons avec plaisir que nous 
nous ne sommes pas seuls à dire que les ~t Jli'1 i:-s 
veu lent amener de Gau lle au pouvoir. Masses de ja n
vier le dit à son tour. 

Peu t-on crai ndre de te ls agneaux ? Evidemmen t 
d'ici de là on parle en sourd ine de traît res e t de bri 
seurs de grève. Arrachard dénonce les sc issionnistes 
de Force Ouvrière comme « parlant e t ag issant au 
nom du dollar américain ». Mais ce n'est pas cela 
qu'on crie le p lus fort . On le repreni:lra dema in . 

Aujourd 'hui, on la isse de préférence la parole aux 
hommes comme Sa illan t. Malheureusement pour 
ceux q ui l'u ti li sen t, Sail lant ne t rompe p lus personne. 
Il a trop fait à la Fédération syndicale mondia le la 
besogne des sta li n iens. On es t p lus é tonné de la pré
sence à ces côtés d 'Ehn i, de Le Leap, de Jayat, de 
Forgues sur tou t. A la réf lex ion, on se d it que c'est là 
une séquelle de la Résis tance. C'est e ll e qui a ins
tallé Ehn i dans le fa uteuil de la Fédération du Livre, 
fauteui l libre du fait de la mort de Liochon. C'est 
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à cause d'elle q ue Jayat a accepté la succession de 
Capocc i à la présidence de la fameuse commission 
gouvernementale d'épura tion syndicale, fonction 
qu 'aucun militant resté synd ical iste n'aura it acceptée. 
Plus que tout, ces a tti tudes mon t rent combien 
« vieux confédé rés » et staliniens s'étaien t liés, de 
pensée et a u t remen t. Au moment de la séparation 
il · en reste pas mal de l'autre côté. Le cas le plus 
caractéristique, c'est évidemmen t celui de Forgues, 
regardé jusqu' ici comme une ombre de Jouhaux. On 
lui a offert la succession du général. Il n'a pas eu 
le geste ins t inctif de refuser. Il a demandé à réfl é
chir. Au terme de sa réflexion, il n'a tout de même 
pas osé accepter ce secrétaria t. général, qu i est re
venu a lors à Le Leap, ma is il est resté avec les sta
liniens, avec qui d'ailleurs il fai sait assez bon mé 
nage. Qu'en diront les syndiqués -de Toulouse ? C'est 
ce qu'on ver ra . Comme on verra probableme nt Le 
Leap liquidé par le syndicat des contributions d irec
tes, son propre syndicat, et par les IOlrganisat ions 
de fonctionnai res. 

Pendan t combien de semaines ou de mois. Frachon 
fera- t- il l'agneau ? Pas très long temps, on peu t en 
être sûr. Ce la ne dépend ni de lui n i du Comi té con
fédéral. Ce la dépend du Kominfo rm e t des besoins 
de la Russ ie dans sa lut te con t re l'Amérique. 

Une C. G. T. défi n itivement s~ l in i sée sera da
vantage maîtresse de ses mouvements. 

La nouvelle C.G.T. 
Il faud rait fai re vite pour dresser la nouvelle C. 

G. T . Le tèmps presse . Non seulement la t ro isième 
tentative insurrectionnelle sta lin ienne, mais le da n
ger de guerre, ma is le danger de Gau lle. Ma lheureu
sement deux conceptions semblen t s'affronter. 

D'après l' une, la nouvel le confédération ne doit 
être rien d 'a utre que le morceau réformiste de la 
C. G. T. qui vient de se détacher. La situation est la 
même qu'en 1922. On recommencera ce qu 'on a fa it 
a lors et l'on espère réussir de même. Ce n'est pas 

, sans intention que ces jours-c i Botherea u a parlé 
de la trad it ion du plan de 1918 e t Jouhaux de la 
communa uté frança ise de 1940. 

D'après l'au tre . conception, il s'ag it de fai.fe une 
maison nouvel le avec tous les matériaux disponibles, 
avec tous les courants syrd icaux qu i sentent le besoin 
de se rassembler et de se renforcer mutuellement. 
Un mai son adaptée aux besoins présents, ceux de la 
lutte journalière comme ceux de la révolution qui 
vien t su r nous. Ce n'est pas avec le jusqu'auboutisme 
de 19 18 n i avec le collaborationn isme de 1940 qu 'il 
fau t renoue r, mais avec la véritable tradit ion syndi
cal is te frança ise, ce ll e de la C. G. T . d'avant 191 4. 

Evidemment, c'est en vertu de la première con
ception que le groupe central de Fo rce Ouvrière s'est 
regardé com me le bureau et la commi ssion adm inis
trative de la nouvelle C. G. T. et qu 'il y a mis son' 
enseigne. Force Ouvrière, cela sonne bien, ne discu
tons pas, disen t que lques camarades. Ce la ne sonne 
pas mal en effet, cependa n t d iscu tons tou t de même. 
Le bureau de l'Union des Cercles syndica fi stes (I' U. 
C. E. S.) a di t, à mon avis, ce qu ' il fall a it d ire : 
« Il reg rette la décision pr ise par le g roupe central 
de Force Ouvrière de se considérer comme la com
m iss ion administrative de la centrale en construction, 
cette décis ion rest reignant singulièrement les con
tè.;rs de la nouve lle organisation, en tendan t à l'ecar
ter des tâches responsables de la reconst ruc tion syn
d icale ceux des synd ica fi stes qui ont les premiers 
engagé une lu t te conséquente pour la li berté et la 
démocra ti e syndica les. » 

Depu is, le g roupe centra l de Force Ouvrière s'es t 
adjoint t ro is mil itan ts des organisations a u tonomes. 
T ro is sur une vingtaine, c'est peu. Surtout quand 
il n' y a personne de la .. Fédération syndicaliste des 
Postiers ni I:J es syndicats autonomes du )lié tro . 
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Il paraît qu'an prévoit un six ième . secrétaire con
fédéra l, venu des autonomes, Lucci t au Lafand. C'est 
peu et marqué de trop de réserve. 

Encore tout cela n'est-i l rien à côté du fait qu'au 
bout d ' un mois l'accord n'est taujaws pas réal isé 

·entre les deux Fédérations syndi calistes des Postiers 
et des Cheminots et les éléments de Force Ouvrière. 
La Fédération des Postiers, sans a ttendre, était allée 
frapper à Ici par te de Farce Ouvrière . - Attendez 
un peu, lui a-t-an dit ; vous entrerez quand nous 
a urons · mis su r pied notre propre Fédération. A lors 
nous pourrons procéder à une fusion, don t nous vous 
dirons les conditions. 

01'1 a dit à peu près la même chase à la Fédéra- . 
t ia n synd icaliste des Cheminots, et sur un ton qu'Ou
radau et Clerc auraient pu te in ter d'un peu plus 
de camaraderie. 

Si le groupe central de Force Ouvrière avait eu 
vraimen t le souci de consti tuer vite deux soli des Fé
dérations de Postiers et de Cheminots, ce n'es t pas 
ai nsi qu 'il aura it procédé. Au lieu de perdre un mais 
et plus - et quel mois ! - il aurait, dès le premier 
jour, réun i les militan ts de la Fédération syndical is te 
et ceux des groupes de F. 0. , sous la présidence 
d'un de ses gros bonnets, et leur aura it d it : « Vous 
ne sortirez pas de cette réunion avant de vous êt re 
mis d'accord et d'avoir é tabli un bureau provisoire 
prêt à fa ire le grand rossemblem~t , dans votre cor
poration. Deux Fédérations en hau t, deux syndicats 
à la bose, c'est vouloir que les syndiqués ne sa
chent où adhére r. La pagaille dons une pér iode pa
reille s'erait .. uné faute impardonnable. » · 

Cette faute, an l'a commise de ga î-té de cœur. Je 
suppose qu'an avait ses raisons à Farce Ouvr ière. De 
fartes raisons sans doute. On t ient à avoir sa C. G. T. 
réformiste et nan la C. G. T . réformiste et révo
lutionnaire des syndiqués de tous les courants. 

Je répétera i ta n t qu'i l faudra qu'une C. G. T. ré 
formiste ne tiendra pas le coup devan t les . stal iniens, 
encàre mains devant les événements. Ce n'est pas 
une C. G. T . réformis te, une C. G. T. socialis te, une 
C. G. T . gouvernementale, une C. G T où domineront 
les fonct ionnaires, qu'i l , faut construir'e C'est une 
C. G. T . lu t te de classes, où · réformistes e t révolu
tionnaires pourron t travailler sans se donner trop de 
crocs-en-j ambe. Elle sera mise à l'épreuve avant 
trais mois. 

Déchirure plus que cassure 
Nous n'avons pas échappé encore de façon cer

taine à la désagréga tion du mouvement. La scission 
s'est plus faite à la façon d'une déchirure que d'une 

' cassure nette. Des syndicalistes révolutionnaires vont 
reste r à la C. G. T. stalinienne ; d 'au tres part ir à 
l'autonomie ; le grand nombre rall ie ra fa C. ~- T. -
F. 0 ., mais y ·sera-t- il actif? · 
· Quand nous. envisagions entre nous · l' hypothèse 

d'une scission, nous pensions que les trotskystes tom
beraien t du côté des staliniens ; nous ne· sommes donc 
pas surpr is de les entendre cr ier à la . scission cr imi
nelle . et se faire les champions de l' uni té syndica le 
incarnée par Frachon. Nous sommes probablement 
plus attachés qu'eux à l'unité syndicale, mais nous 
sommes bien obligés de constater qu'elle n'est pas 
possible là où les staliniens sont les maîtres. La mai

,:;an es t inhabitable. On est forcé d'en sortir un jour 
au l'autre. 

C'est à l'in térieur de la C. G. T . qu' il falla it lutter 
hie·r, qu'il faut lut te r a ujourd'hui encore. Partir, c'est 
!Jne solution de faci lité• sinan de lâcheté. F. O. dé
serte le ·combat véritable, celu i à l'in térieur. 

Il ne sert à rien de gémir su r ce qu'on n'a pas 
fait hier .· Il est bien certain que Jouhaux et ses amis 
n'on t pas fait hier une apposition sérieuse et consé
q uen te aux méthodes stal iniennes. Ils se son t réveillés 
b ien tard. La raison véritable t ient à ce que sur 
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beaucoup de points ils é taient d'accord avec les sta
liniens, à ce qu'ils n'ont plus une conception fe rme, 
du mains une conception qu' an peut avouer franche 
men t. C'est ce qui les a désarmés h ier ; c'est. ce q ui 
les gêne aujourd'hui, et les gênera plus encore de
main. Mais nous, mais les divers courants syndi ca
lis tes ? Il ne sert à rien de se cacher la vér ité. L'ex
périence du Comité de liaison des synd icalistes, l'an 
dernier, m'a mont ré des gens qui voula ient fa ire 
quelque chase mais qu i se disaient las lles lu t tes de 
tendances. Ce qui est, certain, c'es t que la lu tte à 
l'i n tér ieur es t extrêmement diffic ile et ingrate dans 
une organisat ion dominée par les; sta liniens. On peut 
encore parl er dans les congrès. Bien sû r, a n peut 
encore parler. Ma is expliquez- mai donc pourquoi au 
de rn ier congrès une excl usion du congrès comme 
celle de Mai net a pu pœ;ser comme une le ttre à la 
poste. Personne pour le défendre, ni san secrétaire 
'fédéral ni san secrétaire d'Union départemen tale, ta us 
les deux plus au mains minoritai res cependant. Quand 
j'ai vu Moinet, longtemps après, je lui ai !demandé : 
« Mais pourquoi n'es-tu pas monté tai-même à la 
tribune présen ter ta défense ? :t Ce grand diable m'a 
regardé d'un ai r étonné : « On voit b ien que tu 
n'étais pas à ce Congrès fo rmé de cocos pour neuf 
diz ièmes. :t 

Sur 1 <::~ proposit ion du vieux confédéré Jaccoud an 
a exclu un jeune mil itan t qui n'a va it pa~ écrit con
tre les permanents professionnels d'aujourd'hui la 
moitié de ce que des tas de copains anars d isaient 
a utre fois contre des permanents comme Merrheim 
qui honora ient Ici permanence syndicale. Et âevàn t 
cette exclusion, tout le mande s'est tu. Ce fai t, en 
dit la ng sur les possibi lités de s'exprimer dans un 
Congrès confédéral. N'oublions pas que personne, au 
dernier congrès, n'a osé évoquer le pacte germano
russe, a lors que les staliniens parlaient sans cesse de 
Munich. 

· Cette lut te à l' intérieur qu i n'a pas été fa ite hier, 
certa ins camarades vont la faire aujourd'hui . Il s pro
fiteront peut-être au début d'une certaine longani 
mité de l'adversa ire qui voudra se montrer sous un 
beau jour. Il n'est pas besoin d'être prophète pour 
dire que ça ne du rera pas longtemps. 

Passilr à l'autonomie n'es t pas nan plus la meil 
leure solution. Cela comporte de graves dangers q ue 
beaucoup ne voient pas ou sausest iment. Le premier 
c'est de couper ces corporat ions de la classe ou
vrière, de les faire se repl ier sur l'action corpora t ive. 
Si je prends le · Livre, que je cannais mieux, comment 
n'être pas inqu ie t de le vair renforcer san ca rac tère 
corporat iste- déjà t rop accusé par un passage à l'au
tonomie qu i ne serait peut-être pas tellement pro
visoire. Voyez-vous, à un a utre point de vue, les 
Unions départementales privées des mi litan ts de telle 
ou telle corporat ion passée à l'autonomie ? 

Dans beaucoup de départemen ts, voyez-vous les 
U. D. privées du concours du Livre, de l'Enseigne
ment, des Travaux publics ? 

Il fa ut attacher un grand prix aux Unions dépar
temen tales dans la nouve lle C. G. T . En fin ir avec 
leur vassalisation par les Fédérat ions. C'est par I'U.D. 
que la rencontre se fa it ent re toutes les corpo
rations, que la luttte soc iale peut se mener . On les 
a nan seu lement vassalisées ma is abotardies, dé
pouillées du grand rô le que Pelloutier attribuai t aux 
Bourses du T'fava il. Demain, dans la période révo
lutionnaire où nous entrons, quel ne sera pas le râle 
des Unions départementa les, des Un ions locales ? 
si les Fédérations ont à assurer la ges tion de la pro
duc tion, les Un ions a u ront un râ le non mains im
portant à jouer, non seulement dans la répart it ion, 
mois dans une foule de domaines. L'autanami ·~ du 
Livre ou de ''Enseignement sera it une faute à tau~ 
points de vue . Les avantages qu'elle peuf camp.-rter 
ne sant rien auprès des dangers qu'elle entraîne. 

P. MONATTE. 
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Poursuivront, poursuivront pas? 

<<L'Humanité>> à la Kommandantur 
Le parti stalinien a·t ·il dem andé - et obtenu -

de la Jwmmandantur, en juin 19-10, dès les premiers 
jours de l'occupation allemande, l'autorisation de 
[aire reparaître l'Humanité ~ 

Autorisation .que ose serail refus é à avaliser le 
gouoern eme nt de l'iclzy . Sans quoi l'Humanité aurait 
l'epura tout comme an vulgaire l\lalin. 

L'importanc-e d'un tel {ait saute aux ucux. S 'i l 
était confirm é, le parti stalinien pourr'ait di{{icilement 
con tinuer à plastronner, a jouer les superchau vins , 
a dénoncer lous ses adversaires comme de mauvais 
Fran çais . 

Le 9 décembre ; à l'Assemblée nationale , M. de Clre
nigné a produit des documents relatifs à des démar· 
elz e> faites auprès de la lwmmandanlur par l'actuelle 
dcputée s talinienne Denise Gino/lin. 

Nous refJroduisons ces documents d'âprès le Jour
nal officiel des 10 e l li décémbre. Ces documents 
sont-ils rrais ? Sont-ils fa ux , Il ne suffit pas de 
etier très fort qu'ils sont (au x. ll ne suffit pas de 
parler. abondamment de toul autre chose. Le parti 
stalinien peut {aire la démons tration que ces docl/
rilents sont {aux. Qu'il poursuive devant les tribunaux 
.1/ . de Che ~:igné , comme celui-ci l'y a convié. 

Pour notre pa~t, nous dirons que ces documents 
ne paraissent nullement im;raisemblable s . l\'ous sa
vons - et des documents syndicaux l'attes tent - que 
des demarches du même genre, pour le même objet, 
fu rent fa ites auprès de la lwmmandantur . Ceux qui 
firent ces démarches , comme Ginollin s an s dQute, 
n'agissaient pas de leur propre initiative, mais a l'ins
tigation de dirigeants staliniens , el notamment du ca
marade Ilénaff . 

I\'ous donnons le texte de l'Officiel avec qùelques· 
unes des répliques ~;iolentes des dépu tés staliniens, 
en regreltant les coupures auxquelles nous ont obli-. 
gés les nécessités de la mise en page. Elles ajoutent 
aujourd'hu i du pittoresque. Demain, elles aP,parai
tront peul·êlre comme le témoig nage d'un culot peu 
ordinaire . 

- Vous n'êtes pas difficiles de ref!roduire cçs do
cuments .de police, nous diront certains. 

Nous répondrons que , dans le s circonstances pré
s Mie s il ne faut pas en effet être difficile s , il {a ut 
même ' avoir bon estomac. Le problème essentiel est 
de sa voir si ces documents disent v rai . Quant au 
l'es te , il y a beau temps qu'on est obligé de se de
mander, de vant tel ou le/ dirigeant du parti staTinie11, 
s i l'on n'e st pas en prés ence d'un « fli c » du Guépéou, 

L'interventiÇ>n de M. de Chevigné 
M. Pierre de Cherigne. - Je précise que Mme 

GinoJi in a t\té arrêtée le 20 juin 1940 à vingt heure~ 
trente, p rès de la ;;talion de métro Saint-Martin 
p~ r l' insp.-.c teur Clévy. Avec elle, ont été arrêtés 
:\ lme Schrollt e l le nommé- Tn•and, âgé de tr ente
neuf ans , membre du co mit é central du part i com
rn uni.ste. 

Tout de s ui te, 1\lrncs Ginotl in el Schrodl recon
na issent s 'être conc.-.rlées pour fa i1·e reparJilre le 
journal 1'1/umanité. Tréand, qui est plus dur , se re
fuse. à s'expliquer su r son ac tivité. 

M . Jacques Due/os . - C'es t un rapport de flic. 
Vous en êtes, alor,<:; ! 

A l'extrème gauche . - Il était aussi du deuxième 
bureau ! 

,'yf _ Pierre de Cl1erigné . - l\ on ! '\fais je tiens il 
r endre hommage à cette police du 20 juin 1940 qui 
n'é tait p as la police de Vichy ... 

Mme Renée Reyraud. - Vous osez le dire ! 
:Il . Pierre de Clie tJigné. - ... et qui. les Allemands 

etan r entrés à Pa ris, n'hésit ait pas à s urveiller les 
kommand antur et il a rrêter tes Franç.ais qui s'y prô. 
sentaient. (A pplaudissem.ents a11 centre et à droite . 
- Exclamation s ~ ti l'extrême gauche .) 

M. Roger Roucau le . - La D. G. E. R. applaudit. 
l.lme Eutj énie Dw: ernois - C'es t de la provoca tion . 

(Rires a droite.) 
li . Pien·e de Checi11né. - Je lis donc la déposition 

de :\Ime Ginollin. J 'a i ici 1~ phologr~ plo i-e de !'• .r i
ginai que je tiens à la d i spo~ itio n de ceux de nt- s 
collègues qui voudr~icnl verifier. 

Donc. dès le lendemain ~1 juin, 1\lme Ginollin corn. 
para ît devant le commissaire de police Lafonl. 

Après avoir décliné son id entité cl précisé, en tre 
a ut res, qu'ell e fut ~ t éno-dn ctylographe de 11135 jus
q u'a u début de la g uerre au siège de la fédération 
des jeunesses communistes, Mme Ginollin déclare 
- je cit e textuellement .: 

«. Il est tout à fait exact qu'avec deux camarade:;, 
'. lme Schrodt el M. Tréand, j'ai songe il faire parai· 
Ire l'Ilumanité . Nous a vons cu oolte idée lorsque 
nou s avons vu publier divers jo urnaux tels que Le 
Matin ou La Victoire . » 

On se réclame a insi de Bunau-Varilla ! 

..-. 

<c J e me suis adressée à cet e ff r t, il y a deux ou 
trois jour s, au service de pre.sse de la kommandan
tur, 1~ , boulevard de la Madele ine il Paris. » (Rire s 
au cen tt·e el à droite. - Exclamations à l'extrême 
gauche.) 

M. Pierre de Cizecignt . - « J'ai dé- reçue p~r le 
lieu tenant \Vebe r » - un nom que nous connaissons 
bien - <c à qui j'a i exposé le dessein de mes cama
rades rt le mie n. Il m'a répondu qu'en principe rien 
ne s'opposait à la publica tron d'un journal, sous ré· 
ser·vc de se conformèr aux instructions qui seraient 
données : interd iction d'y fair e pn railre des aou. 
Telles de caractère mi lit a ir·e, des hulletins mèt~oro
logiques, des appels à des r assernhlements el, d'une 
façon gfmerale, tous ar ticles pOIIVant cré er une cer
tnine agit ation. li a ajoutô qu' il ne pouvait se pro" 
nonccr immé diatement e t de son pr<Jpre che f, une 
confr rence de presse devant avoir lieu à ta lwm
mand antur. 

11 J e .suis retomnée le voi r le lendemain, c 'c .s l-~ - dire 
hier. n m'a fait a ttendre toute la mutinee )) ..:.. il 
n'es t pas gal an t - << et s'est borne il m'invi ter- à 
repasser l'aprè;;·midi, le · résult at de la conférence 
de prc-sse n'étnnl pas encore connu. 

(r Da ns l 'a pr i- ~.m i di . à qooa tre hc- nres enviroR , il 
m'a reçue ct , :~près m'a voir donné les consi~nes ge· 
nér alcs dont j'a i pal"\é. Il m'a décla • ·i~ que f llumaniU 
pouva it pa r· ait r.-., ajoutant même qu'elle devait le 
fa ire le plus tût possible ... » 

l'oix nombreuses à l'ext reme · gauche. - Elle n'a 
jama i~ paru ! 

M . Pierr·e de Chevigné. - Vous allez voir pour-
quoi elle n'a j;nnais paru, . ' 

« Il élftit entendu que tous les artic1cs devaient 
être préalablement soumis à la censure de la kom
mandantur. (Très bien ! tres bien ! a droite.) 

<< Je précisé qu'hier , avant' d'ê tre reçue {'ar le li_eu. 
tenant \ \ 'eber, j'ai eu aff:IÏre à un ccrlauî Dalb1ez. 
que je ne connaissais pas cl qui m'a paru être d'ori· 
.p:ine grecque , lequel m'a lu un cert :tin nombre d'ar
ticles, donna nt à l'ente ndre Je · « lon conven able ». 

« Pour fa ire paraître l'Humanité , nous nous somme!; 
adressés, mes -camarades et moi , à M. Dangon . dé
mcuranl 123, r ue Montmartre , ex~imprimeur de l'Hu-
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manité. C'est moi qui sui,s allée le voi r deux ·ou trois 
fois. M. Dangon m'a décla ré qu'il était prêt à impri
mèr le ·journal dès que nous aurions l'autorisation 
ùe para ître. 

« La publication devai t commencer; en principe, 
demain à midi ... » 

· Elle ·1'a pas commencé, et pour cause, puisque la 
pol ice française a arrèté M. Tréand et Mme Ginoll in. 
u:~ { iamations a l'extré me gauche.) 

M ~ Pierre de Chevio né. - Je continue ma lecture : 
« La publication devait commencer, en principe 

dema in ·à midi, M. Dangon ne pouvant réunir lès 
n•r,;:yens matériels d'exécution auparavant. Je devais 
lui _apporter la copie hier soir. Je ne lui ai rien ap
port ). ay~ni é t(· arrêtée avec mes camarades avant 
d'avoir pu faire quoi que ce soit. 

" L'impres.sion du journ al l'Humanité deva it ê tre. 
dana notre esprit, payèe grâce aux fonds provenant 
d'une souscription que nous nous proposions de 
lancer dans le public avec, na tur·ellement , l'autorisa
îîon de la kommandant ur'. .. " 
· M . Marcel Servin . - N'est-ce pas la Gestapo qui 

deva it payer Je journal ! 
M. Pierre de CII ècigné. - Oh ! non, la Gestapo 

faisait de meilleurs placements ! (Rires au centre . 
et à droite.) 

M . F'emand Grenier. - Elle misait par exemple 
sur le ga ulliste Hardy. · 
· M. Pierre de Cheriuné. - ~ En résumé. il est 
parfa itement exac t que nous nous proposions, mes 
caiJiaradea Schrolft et Treand, de fa ire paraitre dès 
demain, SI la chose avait été possible, le journal 
N l wnamté . 

t< ·Sur demande, je devais per·sonnellement me 
chargP.r de la !'édnttion génér ale du journal. Ma ca
maradtl Schrodt de.vait m'aider, sans avoir d'attri
btiti;m définie. ~I. TréanQ devait s 'occul)er, lui :.u~si, 
è u JOUrnal d'une façon générale. Il est vraisemblable 
que Je géran t eût été "'l. Schrodt, mais nous n'avons 
même pas eu le temps de Je consulter . 

« Nous devions d'abord nous installer dans un 
petit bureau ... >> 

J e pas~e, cela ne présente pas grand intérét et ne 
changé rien au fond de J'h istoire. 

Mais il · y à par la suite quelques répoRses assez 
suggestives. A une question : « Pouvez-vous justifier 
li'une a utorisation quelconque des autorités militaires_ 
allemandes ? » :\ lme Ginollin répon•l : « Je vous 
ai exposé en toute... s incérité les dém~rchcs que j 'avais 
faites. Je n'ai aucune autoris ation écrite. Je vous re
présente tout efois un laissez-passer qui m'a été dé li
vré pur le Jieutcn:mt \\'eber à qui j 'ai eu a ffaire ... » 

M. Pierre de Chevigné. - Sur une autre demande : 
« Vou s n'ignorez pas que le journal l 'Humanité a été 
suspend u. Pourquoi dès lors avez-vous ten té de le 
publiei· de nouvea u ? », :\lll)e Ginollin répond : « J'3i 
agi avec bonne foi. Je me suis 3dressée aux auto
ritt's allemandes pa rce que j 'avais cru que c'était ce 
qu' il convena it de faire. Si j'avais cru qu'il était 
néces.so ire de m'adresser aux autorités françaises. 
je l'aurais fait auss i bien. (Rires à droite.) Je pensa is 
que les dé-crets de suspension et de dissolution dont 
i! vient d'èt re question ne recevaien t plus d'applica
han. ll 

Après lecture, \ [me Ginollin ajoute : « Il es t exact 
que l 'Humanité devall para ît re avec l'indic3t ion « or
e-ane cent ral du par ti communi.s te français ». 

M. Georges Cognio t. - Signé Jules M.och. 
M. Arthur Ram ette. '- Oh oui ! c'&st « moche ». 

Les réd3cteur s manquent d' imaginat ion. 
'M . Pien·e de Chfrigné. - Mme Ginollin a été en

coré interrogée le même jour. Son deuxième interro
gatoire .n'a pas gr·nnd intérê t et, au fond, confirme 
le. prenuer. 

·M. Jacques Duc/os. - Vingt-deux, v'là les flics ! 
M: Piern; de Cliel'ioné. - J'ind ique s implement 

q u'mteiTogee sur les documents trouvés en sa pos
session quand elle fut a rrê tée, Mme Ginoll in déclara 
qu'ils. lui av3ient été remis par Tréand .e t qu'elle se 
proposa it de les soumettre à la censure allemande 

~--· . ·: .:: 

pour publication dans le' premier numéro imprimé de 
l' IIum.anité. 

llilme i'.ladeleine Braun. - Où étiez-vous donc pour 
savoir tout cela ? 

M . Pierre de Chevigné . - Voici la lis te de ces 
documents : un feui llet « La cinquième colonne chante 
victoire », un exemplaire de l'Humanité clandestine 
du 19 juin. un article intitulé : « Les radotage;; de 
Gustave Hervé », enfin un tract ainsi libellé : « Assez 
de .sm•g, assez de misère et de ruines ». Ce tract 
étai t p robablement destiné à exalter l'esprit de la 
Résistance. (Applaudissements au centre, a droite et 
à gauche. - Exclamat ions à l'extrême gauche.) 

M: !Üarcel Servin. - Qui donc disa it qu'il ne fall 3it 
pas tue r d'Allemands ! C'était quelqu'un que vous 
connais~iez bien et qui parlait derrière son micr·o à 
Londres. (.4pplaudissements à l'extFême gauche. -
Protestations au centre et sur divers bancs a gauche 
et ü droite. ) · 

M . Pierre de Cherigné. - J 'a i également l' inte r ro
gatoire de .\!. Tréand .daté du mème joUI' pM· le mê
me commissaire Lafont. Tréand, lui, ava1t plus de 
métier . Il a commencé d'abord par tout nier. Qu3nd · 
on lui a montré 13 déposit ion de Mme Ginoll in, qu' il 
·" vti les documents qui avaient été saisis sur elle, 
il a fait une deux ième déposition, d'ailleurs cour3-
geuse, ct dont voici des extraits : 
, M. Georues Cogniot. - Vous étiez donc l:'t 

M . Pierre de Cher::igné. - Tréand prend ses res
ponsabil ités e t déclare : « J 'estime que je n·.av3is 
pas à fournir spontanément des renseignemJ!nts sur 
mon activité polit ique, mais dés J'instant où des do
cuments ont été trouvés, tant sur une cama r·ade que 
sur· moi à ce sujet, je tiens,à prendre mes respons a-
bilinis. · 

« Depui.s lundi en effet, nous nous sommes re.n
contrés quotidiennement, ma camarade Ginollin ct 
moi, cl nous nous tenions au courant de ce que nous 
f3is ions dans l'ordre. d'idées qui nous intér-ess3it. 
Désireux de fai re rep3raître l'Humanité dans les cir
const:mces ac tuelles où, e.stimions-nous, elle avait 
un rôle il jouer, nous nous sommes 3dressés . à 13 
kommandantur pou r savoir dans quelles conditions 
notre joum al pourrait paraître. 1\'ous tenions, en 
e ffet, à ce que la chose eOt uri caractère de régu
larité i n d i.~cutnble . (flires au centr e- et a droite .) \ les 
notes trad uisent très bien J'é t3l d'esprit dans lequel 
nous agrssions et J'attitude que nous avions adop
tée. ll 

C'est un homme régulier M. Tréand : il voulait 
être en règle avec la loi ; c'était certes. la loi alle
mande, ma is enfin, la loi quand même. (Rh·es sw· les 
mêmes bancs . - Protestations à l'extrême gauche.) 

M. Marcel Servin. ~ Que vous r espectiez. 
M . Pierre de Chevigné. -, Après lecture, ,\[. 

Tréand :~ j oute : « J 'ins iste sur ce fa it : P3r là même 
que nous nous adr·essions à M. Dangon, imprimeur 
de l'Humanité, nous montrions que notre ac tivité était 
os tensible et la publication de l 'Humanité régulière, 
et que. dès lors, il n'y avait rien de commun avec 
la publication de numéros ronéotypés pouvant être 
diffust'>s de f.t çon plus ou moins clandestine, soit 
maintell:lnt, soit dans J'avenir. » 

M. Tréand déclare ensuite : 
« Ma camarade Ginoll in n'3 fait de démarches 

que su r· mes ind ications. J 'ai été amené à 1ui conseil
l"r celles.ci dans les ·circons tances suivantes :· Re
venant de Lille, où j'ai constaté que rien ne pouva it 
être publié sans l'autorisa tion de la kommandnntur. 
j'y ai appris, .en outre, qu'en Belgique, un journ3l 
communiste ou plus exacternent plusieurs journaux 
communistes para issaient régulièrement avec l'auto-
ri sation des autori tés allemandes locales ». · 

Mme Ettuénie Duvernois. - Vous ne . connaissez 
pas beaucoup la lutte ·dans la clandestinité pour di re 
de r,>::tre ;llcs énormités. 

A l'e:r.tr·fme gauche. - Flicai lle ! 
M. Pierre de Chevigné. - Ce n'est pas moi qui le 

ni;;_ c'es t M. Tréand . 
« J'en ai .conclu ... 
M. Georges Cogniot, - C'est absol u,ment faux. 
111. Pierre de Chevigné. - « ... que ce qui éta it fait 

dans un lieu devait l'être dans l'autre, ou tout au 
moins pouvait l'êt re et c'est alors que j'ai eu l'idée 
des démarches dont il vient d'être question . 
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r< J'étais ùe très bonne foi et j'dais convtllnc u que, 
seules, les auloriti's local1•s ll'océupation pouvaient 
tranchrr le s quc·.sl ions rel:llÎV<'s à ·la pnblication d u 
jom·D:d. J> 

M. Georges Coonio l. - Q ui vous a remis ce~ d ocH
ments ~ 

M. Mare Sangnier·. - N'interTomtwz pas. 
M. Pierre de Clw rig né,>- .J'entends dema nd er où 

j'ai e u ces doc ument s. 'l iais ce sont des doç,t rments 
dcjuslice parfaitement rég uJiprs. Ils se ti'O UV Pnt rians 
les arc h ives, où vous pouvez les consulter. (c l pplau
dissements au centre, à droite et sw· quelques bancs 
à gaaclre. - L'xclwnations à /'e :rtrème omrche.) 

Les interrogatoires .sont toujours dans les dossiers 
des inc ulpé~ a u petit Pa r r[uet. 

J 'ai f>z:dP mer;t so 11 s leF ve ux les inter-rog.1 loires 
de :\!me; Schrodt c t Gnrnenherger. Ce ~onl de~ com
parsr.-' dont les interrogatoires n 'iljnHtcn l rien a u fond 
d e l' a ffair f' . .Je vo us lis qnelrpre,-' lignee' d'une dépo
sition ùc \! mc Schrodt , CJt ti con firme, to ut ,o;imple
menl: 

" .J'a i revu \ !me Gino!li n h ier soir, h v ing·t lii'IH'ell 
trente environ, :ur mèt ro Sa inl-\lnrl in. Ell e nous a 
déclaré qt rf' le lieutenant \\'ehPI' ava it , en ta nt q ue 
J'Pprésentnnt de la kom mnnrlantw·, donné son assen
timent à la p ublica tion de l'Humanité et q ue nous 
pourTion s parnitre vingt-q•tnlre h•·tll'es ntwès. c'c~ t-il 
d ire :nrjo urrl'liui mî·mc, après avoir soumis les ar
t icle~ au vi~a ~ la censtrrP. Elle devait. a-t-elle 
njout<':, revoir· le lienten.1 nt \\ 'clwr· ;\ viJrg t-detr x heu
re ~ environ. l> 

.l'ai e nfin une d éposition qui IH'ul (·tr·e con l rùl ~l', 
celle de 'I l. D:m gon. 'II. Dangon lu i, n'ètni t pas in
culpP- , ni arn' té ; c'<'lait 1111 tl' rnnin idll'<'. \'on - le 
counai~sez h iPn, c 'e st lui qui a imprim(, I'Humànité, 
je crois, de l9!ti il Hl':29. · 

Ill. Pierre de Chevigné. - 'I l. Dangon reconnaît 
a voir reçu la visite de 'lime Ginoll in. Je 21) j uin l !HIJ, 
e n vue de la r·epnrutinn de l'Htnnunité. 

Dans la soirèe, il lui fut remis une snmmP de ti0.01)1) 
fra ncs pour couvrir le s 1w emier·s frnis rll' remise en 
rm1le - il cc moment-là. l' imprl'ssion ries jonnwux 
coùt nit moins cher qn'anjourd'h1ri ... 
.... . . . .. . .. ... ... .... . ~ · ...... . ... ..... . 

M. l'ierre 1!c C/zcriqné. - .T e ne vo us Hs pas la 
fin de la déposi tio n de 'I l. Dangon. Elle ne fait que 
confirmer· les prècPdentr:> s. 

Mai.-; l'intent ion d~ ,f:tire repa raitre l'Tl11monité .w ec 
la b i'ni'dic ti on de la ];ommanù:mtHr i·lnrt ~i cl :li r e 
q11e If' comm is.• a ire Lafont p rit la r(,·~ c ision ~tr i vante
celle-là, je vou s la lis : 

<( . .. Yu ce qui p r\!cèrle ; 
" Attendu q :re la nomnJi•p Rerrlrt, fr:> nlln~ G:noll in, 

ln nomm f>e Lncloche, femme Schmrlt, le nommé 
Trèand \!aurice, la nommée Ihn rx. femme G nmen
bt:rger_ sont incnlp•'s ; 

1c l ' D'infrnction a n décret d 11 ·~(j septemhre 193!1, 
porli• n l dis so lu tion des organisa t ion~ com rnun i:'les ; 

" '.?' D' infr:~c t ion :nr Mcr·d du '.' i a~Ot Hn\l :Jlllori 
sa•t: h s ni,;ie rt 1.1 ·sll spen;;ion de certa ine s pnbli
etticn ~, '<(_l'., r·<'l en v~rt u d •rqu el le jmrrn al I'R1111Utlli fl! 

a dô s uspendu s uivant arr·1'té du minrstre dP l'Inté
r ieur du 20 ~oùt 1 9:~9, r~gulièr·ement notifié Je même 
./i ll!' : ' 

'' il lettons les ']lWtre per,;onn1•s ci-dP,os us à la dis
posrtion d" }J. Je pmcur~>Hr rle la République, à qui 
nn 11s t l'ar: ,.,meftons ln tJri·~Pn !e pr ocf>dure avec les 
: r .J i .~ scelk~ dont il a ,·.u~ ci-dPs~ us question. » 

Ce;: q uat re inculpés sont donc ma intenant en pri
son , 7\I me.s Ginoll in , Sc hrodt et Brunenbergcr à 1 :~. 
Peti te-Roquette , et .\f. Trén nd :'t la Santù. 

lb n'y r·cster ont pas longtemps . Ils en s ortiron t .. 
tous les quatre. non pas en juillet, comme l'a d1t 
\lmc Ginolli n au ,cours de la dernière -séancf', mais 
q11atre jours après, c'est-à-dire le ~5 juin . 

C'est t rès u tile d'avoir· des a mi s . Cela permet d4t 
s m·t ir· · pa r 1~ gr a nde porte ! 

Les a mis de .\!me Ginollin el de \!. Tr(·a nrl, vou3 
a llez les connaît re par la courte leltre que je vais 
vo us lire, adressée p11r le dirPCtem· de la maiso11 
d' nnt'~t de la P etite-Roque tte, il \1. le procureur ji6-
néral prè s la Com d'apJlel de Paris : 

« J'a i l'honnPur de vous rendr·p comp te qu 'n u cour!3 
d' ttne visite des a Hlor ilé.s allcm :lndcs, h ier :<5 j uia, 
à l;1 pnson de la Roquette. ln dt'•lenue rlr\s ignc' e ci
:Jprè.-; a ét i> Jibér•'c sur ordre rie \ 1. le doctPur Fritz, 
co nseiller s uperieu r près le chd de l'~dmi nistra tio• 
su: "' rieure a lle mande à la Cha mbre dPs d(•putés ; 

" fleydet Eglantine-Denise, ft·mme Ginollin , tq;ree 
1le trente-deux ans. inculpée d'infract ion a u décret 
d u :?ü septembre 1939 et p ubJic:1lion irTègulière d 'u11 
pl' riorliq uP, manrlat rie dépôt 1k \ 1, le juge. d'in~
truction Pihier rlu 22 j uin l~\0 . >> (In terruptions '* 
l'extu'me gauche.) 

M. Pierre Jril rJ . - Voilà de la r (•_sistn nce, ou j e 
je n'y connais 'rien ! 

M. Fernand Grenier. - Si yous nou s parl iez des 
r a pports de P nssy et de la France Jihrç_ de Lon'dres, 
aYCc la c~goule , penrl:1nt l'oc cnpatwn ! (Exclama
tions au centre et rl droite.) 

Il l. Pierre, de Clreviyné. , - l'ne .Je tlrP analogue :1 
r't{> ndt·ess•'e presque d ans les mf•rne>' ll•rmes 11ar le 
direc teur ùe la p rison d e la Santé à .\1. Pihier, ju!i:e 
d' inst ruction . -

H. (;eorl)es Coqniot. - C'es t un vra i r l·pertoire 
rie police ·! • 

M. Pierr f' rie Cl1el'igné. - Ce ne sont p as des rap
por t ~ de police. Il s'ag it d' une lettre adressée au 
j uge d 'i ns truction : 

" .l ' a i l'honneur de vous renrlrf' comyle que le no!Jl
mè T rèand \l am ice-Joseph, (•c roué le 22 jui n 1940 
en ,·erta d 'tm mand~t de dépôt de ,-ot r" cah tnet pom 
infr action <1 11 décret-loi du 26 sep!Pmbr·e 1939 cl fabri
cation ilTègulière d'un périodiltue supprimr\, a été ' 
mi~ l'Il liberté ce jon r par orrlr·c verbal de l\L Fritz, 
c on~~>i ller supériclll' de l'adnliniFtr·ation mili i:Jire alle
ma nde. >> 

Si \'ous cons ide rez qu" ces pii'c!'s sont de s faux, 
je vous n'pnmls d'abord que HHIS pouvez lP;; corr
sulte r, ensuite - je vais vous r·endrP la par tie bt'lle 
- que je v~ is le ." pu bl ier dema in ma ti n ct vou~ pOur
rez :1i ns i trè s f ~c.i lemenl, me pn• rr;:; nivre en d iffamn
tion (Applnudis.~emenls à dro ite ct art cen /rr .) 

La réponse de Denise Ginollin 
Mme Dcni.<e (;inoll in. - 1\ l esrlame~ , nwssieur s, j'a i 

été mise e n. c;tu:'e pnr 'I I . <le Chevignô dans des ter
mes q u'il ne m'e5t pas possible de J;risser sans ré
ponse. 

.J'a i, d'ahord, qtrclqnes r emarques il fa ire s ur la 
façon de procc'der· d e \ 1. de Chevigné .. 

11 r"tn it jnsq u'b pr<'sent rlp tr ndit ion que Jorsr111'on 
att:~qu:lÎt un mem bre de l'ABSPI!Ïhk e. lorsqn'on Je 
mett ait en cnuse) ~ urtout d'une façon :ni.3si gr·nve, 
on Je faisait en sa présence. (Applml,fissem c'nts à 
l ' extn!me yanc lre.) 

Or, j'assist:1 is ce jour-là il la séance . .Je me s11is 
abscnt<"e à 1:-. henrPS lt5. pom ne r evenir· qu 'il 17 
herl!'e~ C'es t. rians cet intervalle que_ .\1. de Chr:>Yign é 
s 'est. hvrè ;'1 rie .;; att:HJUes contre mor. ; 

A mon arrivée en séance, à 17 heur es, com me ,'J 
la f,n tl~ la s<'«nce, ~1. de Clw vigné n'etai t pas d:ms 
l' hcnucyclc. 

.l e dois faire renf1rq11er ég"lement qnc , I<W!'fll!C .M. 
de Chevigné a lancé sa pr·emièrc acctr~at ion, il l'a 
fa it de façon anonyme. C'est ,sur mon ins is taace, 
ca r· .i•' Yotrla is connaître mon i n~ulteu r . que M. de 
ChPvi!.mè· ;;'e5t Jevil po ur r·r>pr'ler sa rpres\ion. , 

En fin, je do is pr<'cii;er que cette acc usation a été 
Janc r'e p.1r \1. de Chevigné dn n:' nn. momen t où je 
1!f•nonç nis, comme j'en avn is le <le\·oir, le f'a botage, 
pa r le gouvernement. des accords intervenus entre 
patrons et ouvrier,~ dans les r'l: lhlrssem cnt s fln rdl't, 
aven11c :\ lichel-Bizot, dans le XIIe arronrl i •s~ment. 
où J' ino.pecteur du tra vai l, aux nrd r es de \ 1. Danie l 
1\Iayer, min istre du tr ava il e t de la sécurité sociale, 
menaç ait de sa nctions le patron qui ava it fa it droit 
·aux revendications posées -par l<' s ouv r· iers. 

\1. de Chevigné n'a p a.s eu un mot ponr fli:'trir cette 
attit nde, mais il es t venu ici, l'insulte à la houc he . 

J'rn arrivl' a11 !ait lui-même. (\lom;ements divers 
au centre et à arorte.) 

-·.;,.. ~ . .J 



~oyez tranq\ulles ! Vou s a ll<'z èlre servis. (Applau-
dissements à l'exlréme gauche.) . 
Vou.~ avez f:• it dat, monsil'lll' ùe Chevigné de do

cuments qu i. je l'a ff irme. ne son t autre chose que 
des fa ux qui dé.shonorent ceux qu i les ut il i ~ent et 
ceux q ui l<' s r épandent. (Applaudiss ements à l'extrême 
gauche.) 

M. Jacques Duclos. - C'est un e besogne de «fl ic». 
On J'a déjà d it. M. de Chevigné 4C flic >) ! 

U. le président. - \'euillez ne pas int cri'Omprc. 
Aime Denise Gino/lin. - Vous<avez pr·étendu que 

je ne m'étais pas expliquée sur mon act ivité t>n 1940. 
P ermettez-moi de vous répondr·e, monsieur de Che
l'igné, que vou.s ne savez pas li r·e . Mais je vais 
vous y· a ide r . 

En 1939, Daladie r, pour f air e sa guerre a u peuple, 
" li dis80US le par ti communiste, inte rd it la presse 

communiste, jeté en prison et en camp de conc en
tration les mil itants co mmun istes e t décré té- la peine 
de mort contre eux 

J'é ta is, en 1939. àvec mes ·camarad<' S dans la lu tte 
engagée . pour dénoncer l e.~ vrais buts de ce gouver

. nement de traît res, qui n'é taient pas à la guer re 
con tre Hrtler, mais la préparation de la défai te pour 
ma ter le peuple fr an<;a is, ·il qui la r éaction n'avait 
pas pa rdonné le fron t popu laire . (Applaud.:ssemenls 
a l'extrême gauche. -- Exclamations à droite et au 
centre. ) 

\'ou;; <·t iez . a lors, mons ieur de Chevigné, avec vos 
8.mis ' cont re nous. Et , depuis, on a vu qui avait 
raison . 

En juin 1940, lors de la déb~ cle, j'éta i.s à P~ris . 
Alors ctue la radio semait la panique. ap pelait .à la 
fu ite, j'ai considéré que mon devo ir é ta it de r·cster 
dans ni a ville. Ca r· je sava is que rien n'é t:üt fini. 
Les Boches a rrivaient à la por·te de Montr·euil. Je 
les ai vu s camper place de Clichy . \1 a is je savais 
qu'un jour ils fu ir aient c t je sui s r·e,stéc à Pari s, dans 
mon pay s, pour aider, d ans la mesure de mes moyens 
à leur dé faite. (Applaudissements à l'extrême gatt• 
tJhe. ) ., 

J'a i été a rri';i l•c en 191.0, je le répèt e comme mili
tan te commtl!ll.3!C pom mon activit é illégale au ser
vico de mon pays depuis 193!), ac tivité qYe j'ai r·e
connue avec fierté dev:u11 le juge d' instr'Uction. (Ap
plaudissements sw · /es m~mes bancs.) 

La police a lle mande, vo us le savc'z hien, à cette 
époque, n'opér ait pas elle-mt'mc . Elle faisa it ag-ir la 
pelice franç aise, c t ccrta ius polic iers - je d i;; bien : 
Cff t ~i n s - qu'on retrouve dans le ~ynd1cat des épu
re·s, déployaient à cr ttc hcsognc un 1.èlc meritoire . 

J'ni été a rTêt t'e en 191.0 pa r· la police fra nc a ise . 
J'ai été · libé rée d e ln p r·iHm de la Roqu ette -:n ·ec 
d'au tres détenue~. a!Ti't i·e ,- po ur· propo ;; da ns les 
queue.;; ou pour f11ib de cc g~nre. 

Vous auriez sa ns dou te voulu, monsieur d<' Chevi
gné, que je refu,.c de qu itter la prison de la Ro
q.uettc d que les Boches me trouvent da ns quelque 
camp de conccntr·a tion, d'où il s aur~ i ent pu m'en
voyer nu potcnu d'exécut ion ? 

L:b\lri• e par la Gest apo, av,ez-vou;; d it ! Le men
song e c~t un pe u gms . JI vous est f;1cile de vérifier . 

J'ha b i tai~ alors 87. rue des Oct<'aux, d an s le xx.e 
arroncli o;~Pment, et vingt-qu3lr t> heures ap.rés ma li· 
béTat ion uc la Petite-Roquette la police se représen
lll it :·, nton <lomicile pour m'atTê.ter· de nouveau . Vous 
pn uvez v(' rifier . ~ i vou s le · voulez. 

}lon mar i tl ···lé arrêté. à son tour, le 10 février 
J!)41, et, pendnnt qua rnntP· huit hcm·e.5, il a dû subir 
le nw lr · a qu ~g" e t k" to rt ures ete la police fr :m~ aise , 
qui vnu l:1it lu i nrracher une indication concernant 
mon domicile . 

l\'o te7. hirn C!'tlc rbt r• : JO f(>vrier J!l4 l. La guerre 
n't'tai t p:•s enrorc d t' cla r<'!' :i l'Union sovi(> tique f't 
on lll'P' Iai t <lè ji• J e ~ cnmmu ni~ te .~ parce qu'on ne Ec 
trompa it p:1~ s ru· le c:1 ractèr" de leur lutte. (App/au
dis.~ements n /'cJ·trt'me (/all r-lle.) 

Dè.;; que j'ai t'·lt·· lihrt'. j'ai repri s rnon act ivité de 
milita nte . \'ons ne ~··mhlez pa;; goütc r· bea ucoup cette 
~ ut n'. époque d,. mo n nct iviti· de ri~si stn ntc monsieur 
de Chevign(> ! J e m'en I'XC U:-e, mais je 'rpnoùvelle 
me s . Mclnr~ t io n ;;; . .J'ni i•chappt' encore à 1.1 police , 
en 194"2. i1 Troy!'-", où je n'ni d t1 ma l iherté qu';i ln 
fu ite . en a ba ndonnant entre le;; m:-~i ns des policiers 
de Pct ain mes papier s d' id entité , mon argent et me s 
vt' l<'ment.s . 1 ou ~ nt à mon a rre;;tn tion en 19t3,. j e f.' apprllc que 
j'a i été arrê tée par la S. P . A. C. et livrée par elle 

.. 

à la Gesta po, conda mnc.' e à mort par le tribunal alle
ma nd de ~ a ntes pour aide · a ux franc.s-tireurs et par
tisans , puis dêpor·tée il Ravenslwuck el ~f attl ha u ,;e n. 
(Applaudissements a l'extrême gauche.) 

M. Houer Houcaule . - Cela ne vou;; es t pas ac
ri vé-, mon .;;1eur de Chevigné ! 

Mme nenise Gino/Un. - l\lon a lt it ude nn camp a 
été cell e d'une Française qui con s idérai t que la 
Ré :> istanq: n'étu it pa.s terminée pour elle . · 

J'ai r elevé dans l'intervention de l\1. de Cl1evigné, 
par-lant du jn ur·n:1l qu' ii dirige, cette rem arque : « te 
Puy,< n'a p;os cté Ull jo urnal clandestin. Mais de cette 
clandes tinité- là , avec l'imprimatur du lieuten ant \Ve
ber, moi, j e n'en aUrais pas voulu. » E h bie n ! mon
s ieur de Chevigné. je vous demande d' a mener un 
se ul numéro de 1< l'Hilma >) qui ait par u avec l'appro
ba tion de la komma ndantur . (.·lpp[( udissemenls à 
l'extrême gaucll e. - Exclamations a u centre et à 
droite.) Pas un seul numéro de l 'Humanité n'a paru 
avec l'a utori ;;at ion de la kommanda nt ur et vo u;; sa· . 
vez bien que l'Humanité n é l ~ Ill •cul '-'• ganc clan
destin :J cett e époque: (Protestf! t;uns au centre et a 
droite. - Applaudissements à l'extrême gauche .) 

l'rf . Charles .Serre . - Cc n'est pas vra i ! 
Mme Denise Gino/lin. - Vo us s avez bien que, dès 

J\):J\). nou.s n'avons jamais demandé à un q llclconque 
préfet de police l'autorisation de fa ire paraît re /' Hu
manité . (.'1(Jplaudissemenls à l'extrême gauche .) 

M . Antoine Demusois. - Il le sait bien, ma i" c'es t 
un domest ique qu i est venu fa ire sa rnép i'Ïsablc be
sogne . 

Mme nenise Gino /lin . - Oui, notre jou:nal a paru 
:111 lendemain de son interdict ion ; ma1s vo11s en 
ê te_s enco r·e à chercher un texte, une ligne qui ne soit 
un appel il la lulle con tre Vichy et cont n~ l'occ.upant . 

En réalité, vous n'avez p as fait pa rail r·c le journ al 
te Paus parce· qu'il y avait des l'i sque s à couri r 
e t que vous ne vouliez pas cour ir C l' ~ ri~q ues. (Ex · 
clamations au centre et â droite. - Applaudissem ents 
à l'ex lr~me gauche.) 

M. Antoine Demusois. - Ils étaient tro p lâc hes. 
Mme Denise Gino/lin. - C'est l'honneur de notre 

« Humanité », c 'est l'honneur de no tr·e comité' cen tral 
et de tous no s mi litant s communi~le s d'nvo ir· 1'- té les 

- p remie rs à braver la Gestapo et la police de Pétain 
pour r an imer l'espoir des Frnnç ais et pour nppeler 
les patriotes à la Rési,~tance , ct vos fau x et vos in
jures n'effaceron t jama is cela . \'ous le savez e t c'est 
ce qui vous enrage. (Applaudiss ements à l'extrême 
gauche.) -

Voil ir mes réfêrences. Mais maintenant je veux c>ter 
le ~ r·éfi>ren c(' ;; de i\L de Chevi!!n<' . 

J'a ff irme · que les ba.sses caloriw ic~ et les f :~ nx dont 
il 3 fait usage, il est allé 1"." chercher, je Je l'l' pète, 
dn ns les poubelle s de journ aux comme l' Epoque, qu i 
compte par mi ses collabor ate urs un cer tain \1 . Pi
card, lequel a étl'., sons l'occupation, Je che f des in
dic a te u r~ envoyé·s pa r les Boches rians le,<; o rgani
sations de r· {·~is t an c<' , ce \1. Picard hlancl1 i ffi:lint c
nant comme tant d' aut r e,.; et qu i a <' tf\ ar rè l{•. il y a 
quelque te mpi', pour une affai re lil·è 11 11 pl an bleu. · 
(Fxc/amalions art centre el 'à droi te.) 

Ces grn s-lil. conva incu s de tr·nhi,nn, ne ;; ont pas 
il nn faux pr·•';: . n·e ~t-c c pas ~ (A pf.IIWHlissemenLs il 
l'exlrc'me tJ Oilch c. ) 

A l'Epoque cncnn >, on renc ont re un cer ta in \1' .. 
Soutif. torlionn:• irc c!e pntri otcs. p ro ti>gi• d!' de \Vn
\Tin , l'ili t: rue 1le :u. ,de Chevig~é et de de Ga ull e, ct 
qui r ;,: t ar lue lle rnenl a rrêtr pour l' a ffnir r dn p lan 
blf'l l (.-l p pl(l llt/i.< .,ement.~ wr les mème.< ban cs .) 

.Je poul'l'n i~ ajout er d':u rtre:: nom~ il crtt c li:; te . car 
.i'Pn ni heauc r•up . \1. de Chevignè· es t bil'n en cour, 
cnmm~ vou~ le vovcz. On a IP>' a mis qu'on mérite . 

· · ·•d 'sse ments à l'extrême gauche .) 
\1. r;J e lll o• vi['rü~ c;.t a JTivl\ en Fr~ncc nprès la li

h•'r ation al' <' c. le général de Gnull" qu 'il rt<rit allé 
rejo indre il l,ond rc ,.; ol1 il exerçait les fonctions de 
ch!'.f d '(•tat-major rie Kœnig. 

.T e ;;; ai;; au;;;si q u'i l e i't l; é. pnr de" liens fam ili a ux 
a~.:,•z èl!·oit ;;. n1·ec J e~ mil ieux h~ ne<o i rcs q ui nous 
son t hien c on nu~ de !.1 hanque d'All!i-l'Îe , de la ban-
11 UC de Pt~~·i~ ct rl e>' Pnr~· l3a s. dl' .s . Rothsch ild . (Ex
cwmations au ccntr·e el à dm ' le. - !tpp la.udiss em enls 
à l'extrêmr. gaach.e.) . 

A droite . - Nous y voilà ! 
. Mme Denis e Gino/lin . - Et je mc suis la issé di re, 
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monsieur de Chevigné, que votre journal Le l'nys 
serait cont r·ôlé pnr un certain M. Pierre Betm:mn, 
pour le compte des :\lirabaud, des fame uses mines 
de Bor, . w·ndues par ces messieurs aux Allemands. 

M. Jacques Duclos . - \'oilà la collaboration ! 
Mme Denise Ginol/in. - Et la femme de M. Pierre 

Betmann est née Holl ingcr, du baron Hottinger, chez 
lequel il a été découvert, le 15 octobre 1947, un dépôt 
de deux cenl.s obus antichars, au chüteau de Boissy
Saint-Léger. Et :VI. Hott inger cs·t inscnt au R. P. 
F. comme vo·us-mêmc. 

L';lurore aussi- pavoise depuis deux jours. Bien 
st)r, du moment qu'il s'agit de salir la Résistance. 
(Protestat ion.• au centre et à droite. - Applaudisse
menis à l'extrême gauche.) 

M. Philippe Lirry-Lecel. - Ah ! non. pas cela 
La Rés istance n'est pas le monopole d'un parti 
elle appa1·tient à la France ! ' 

Mm e Denise Gino/lin. - Toutes vos interruptions 
ne m'e mpêcheront pas de vous dire vos vérités. 

M. l'hilipp e Liury-Levef. - Il ne s'agit pas .de nos 
vérité s, ma 15 de la vérité tout court. Et je répète 
simplement que la Résistance appart ient à la France. 
Nous avons assez d'ent endre dire qu'elle appa rtient 
ù un parti. · 

M. J/ar·cel Poimbœu{. - Elle n'e st pas, en tout cas, 
le monopole du parti communiste. 

M. l' ces Péron. - Silence aux z·,~dacteurs de la· 
charte de Pétain ! C'est un comble d'entendre M. 
Paimbœuf parler de lâ Résistance ! · · 

M. Ma rcel Paimbœuf. - J'ai quelque qualité pour 
en pal'!er autant que M. Péron. 

M. Antoine Demusois. - Vous étiez moins vail
lant à Atger, monsieur Paimbœuf ! 

M. Marcel Paimbœuf. - Je l'ai été ailleurs et 
avant, monsieur Demusojs. 

Mme Denise Gino/lin.(- Du moment qu'il ~·aljit 
de salir la Hésistance, comment l'A urore ne serait
elle pas là, puisqu'elle compte, elle aussi, des !'C<13 
comme '.1. .Jean Piot, collaborateur d'un Déat ? 

Mai.»- je répète que l!'s documents que vous utili
sez, monsieur de Chevigné. sont des faux dignes ete s 
officines de la Gestapo . (Applaudissements à l'"X· 
lrème gauche.) 

Tous ont été fabriqués pour ta mauvaise cat:s~ 
que vous servez aujomd'hui et qui n'es t pas ~elle 
de la République. 

; . :-' '\-·-.-

Si -vous saviez que j'ai _été, à un moment quelcon
que, libér&e par la Gestapo. et compromise par elle, 
vous vous garderiez bien de le dire aujourd'hui, vous 
vous garderiez bien de me rl!\znasquer. Vous fe riez 
avec moi comme vous avez f~1it avec d'autres, pour 
que je continue, au sein de mon parti, la s ale beso
gne que fai.saient ces tr aître s, que nous avons chas
sés de nos rangs et qui ont t1·ouvé la mort qu:ils 
mérita ient, la mort des lâches. (A pplaudissements à 
l'exlréme gauche.) 

Si j'avais été libérée par la Gestnpo, compromise 
par elle. je n'aurai s pas été condamnée à mort, par 
un tribunal militaire allemand et déportée il Ravens
hruck er à Mauthausen. (Applaudissements à l'ex
trême r7auche.) Je n'aurais pas sur moi les trncea 
de~ violences que j'ai subies. La Gestapo (Hlrait si" 
muté une évasion, comme elle l'a fait pour d'aut res 
et j';nn·ais pu fa iz'e, au sein d-e la Résista nce, le tra
vail de trnîtres comme Hnrdy, pour lequel vous ré
cla mez pit ié et qu'on retrouve parmi les hommes du 
plan bleu . (Applaudissements ti l'extrême r1auche.) 

Toul cela, vous le savez. Mais vous mentez parce 
que le parti comm uniste apparaît de jour en jour da
vantage comme le sen! décidé à défendre les insti
tutions républicaines et l'indépendance fr:m~aise con
tre vous. comme il les a dHendues contre l'occupant. 
(Ap,-..laudiss ements à l'extrême gauche. - Exc/gma
tin;•.s ct rires au centre el à droite.) 

\'ouH en êtes réduit à l'ins ulte -~t il l'utili:;ation de 
i:l!Jx pdicier.s parce que vou~ ne pouvez plus, pürce 
IJIIC vous ne pourrez plus renouveler cc que vous 
av"z fait contre le parti communiste : ~emprisonne
ment des militant s, la destitution des élus et l'ass8s-. 
sinat des communistes, malgré ce que ,souhaite le 
Ra ssemblement du peuple français, auquel vous ap~ 
pm·tenez. (Exclamalwns au c entre et à drorte. - Ap
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Votre ha ine anticommuniste vous conduit déjà loin. 
Mais vos insulte!! et vos faux policiers me mont rént 
que j'ai bien fait de choisir le chemin qui est le 
mien_ et je veux vous dire, du l'tau\ de celle tribune, 
ma finrté d'appartenir au parti que vous attaquez 
avec de telles armes. 

De ce côté de l'Assemblée (I'e xtrème gauche) nous 
nous appuyons sur quelque chase de sol ide. Ce 
quelque chose, c'est le peuple, et contre cela vous 
ne pou rrez ja mais rien fa ire. . 

C'est tout ce que j'ai à yous dire. (Applaudisse
ments prolongés à l'extrême uauche. ) 

La réplique de M. ·de Chevigné 
M. Pierre de Cherigné. - Je demande la parole. 
A l'extrëmc uauche. -- Policier ! Flic ! Gestapo 
AI Ambroi8e Croizat. - Allez donc rejoindre de 

\\'aHin ! 
M. l'res Péron. - Silence ù ceux auxquels la 

Gestapo a ft~it ses confidences ! 
1\ous n'avons pa,s, nous, reçu les confidences de 

· ln Gestapo ! -
A l'extrême gauche. - Vous êtes un cnlomniateur, 

monsieur de Chevigné. [Rires et exclamations au 
centre et à droite .) 

M. le présiden~. - Il faut en finir avec cet inci
dent. 

M. l'ierre de Cher;iané. - Je suis entièrement 
d'acco.:,:d avec vous, monsieur le président. 

AI. le président. - Il est exact qu'à deux reprises 
cet incident a été évoqué ici ; la première foi s, l'un 
des interlocuteurs manqu ait ; la seconde fois , c'était 
l'autre. 

1\'ous ne pouvons admettre gue, de ce fait , .. de tels 
incidents ne cessent de rebondir. 

Je viens rle donner la parole à 1\lme Ginol1in par 
une interprétation, je crois, libérale du réglemellt 
(A pprobations au centre et à droite ), comme je l'ai 
fait avec vou.s, monsieur de Chevigné. (Rires ti l'ex
trême gauche.) 

Je vous demande, monsieur de Chcvigné, de com
prendz·e qu'il faut en finir. 

Cependant, puisque vous avez été mis en cause, ·-j e 
ve ux bien vous autoriser à dire quelques mots, ma is 
quelques mots seulement, et l'incident sera clos. (Très 
bien ! très bien ! sur de nombreux bancs.) 
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Ill. Pierre de Cheuigné. - C'est entendu, monsieur 
le president. Je vous, remercie. Je ne garderai pns la 
parole plus d'une minute. 

Je comprends très bien l'émotion de !lime Ginollin. 
!'t celle de son parti. (Rires ct exclamations à l'ex
trême gauche.) 

J'a i apporté, à la tribune de cette assemblée ... 
M. Arthur Ramette. - ~louchard ! 
M. Pierre de Clw vigne. - ... des documents, des 

fàits .. . 
A l'extrême qauche. - De.s calomnie~ . 
M. l'ierre de ·clzecigné . - ... qui. s'ils sont exacts, 

sont, en effet, très graves . accablants, car. s'ils sont 
exncts, ils cons tituent un crimf> d'intelligences avec 
l'ennemi. (Très bien ! très hien ! _au centre el à 
droite. - Exclamations à l'extrême gauche .) 

M. Hoge r Roucante. - " S'ils ,sont exacts J>, dite s- ~ 
von s.~ Vous n'êtes donc pa_s sûrs qu'ils le sment ! 

M. Arthur Ramette . - Nou~ notons l'aveu. 
Ill. l ' ierre de Cherig11é. - .le partage l'opinloH de 

'Il . le président de cette as~cmblée : ce lte affa ire 
ne doit plus ètrc évoquée da ns cette enceinte . 

Il y a quelques jours, j'a i proposé au parti com
muniste de la transporter dans une aut re enceinte, 
dans une enceinte de justice. 

Dans cette enceinte de just ice, si les fai ts ne sont 
pas r·econnus exacts, c'est moi qui serai condamné; 
.s'ils sont reconnus exacts. nul doute qu'il ~era ouvert 
une in:;truction pour intelligences avec l'ennemi contre 
.Mme Ginollin et contr·e son parti au nom duquel elle 
a agi. (Applaudis.sements sur· de nombreux bancs au 
centre, à gauche et à droite . - Vives protestations 
li l'extrême gauche.) 
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Seission ou Renaissance? 

Pour l'unité 
dans la C.G.T. 

sy~dicale 

Force ' ' OUVriere 
Si on la 'déiache du rnouvenHJnt de grève qui 

l'a précédée, la .~cission de la C. G. T. est un eve:
ror.en! ,surprenant. Sans être absolument inattendue, 
ell'! ~:e s'inscrivait pas dans les perspectives les plus 
immédiales. Il a fallu Ia conférence de Force Ou
vrière des 18 et 19 décembre, où la grosse majorité 
des délégués adoptèrent une position contraire à 
celle que conseillaient jusqu'aJon; le s militants res
ponsables du mouvement. Abandonnant tout espoir 
de redressement de la C. G. T. de l'intérieur, la 
conféren.ce Force Ouvrière a décidé le départ ; 
elle a démissionné ses cinq secrétaires confé·déraux. 

Raisons d'un départ 
· Ce vote de la conférrmce de Force Ouvrière a 

traduit les senllments des militants jeté,s dans le 
mouvement de grève dans des conditions absolu
ment inadmissibles pour des syndicalistes ct, sou
vent, traités de façon inrligne. Le Com ité national 
de la C. G. T. du 13 novembre avait décidé une 
consullation générale des syndiqués . Les résultats 
deva ient être soumis à une nouvelle réunion le 19 
décembre, où des décisions al laient ·pouvoir i'tre 
prises en connaissance de cause. Or, im médiatement 
après 1'3 C. G. N. du 13 novembre, on assista à 
l'éclosion des fameux mouvements 'appelés d'abord 
(< .spontanés » et dont les fédérations colonisées fini
rent par prendre la resjlonsabilité publique. Les dé
cisions statutaires de la C. G. T. étaient oubliées 
par ceux-là mêmes qui les avaient proposées et 
qui devaient les appliquer. La légalité syndicale dait ' 
bafouée. Les organisations se .sentirent lancées dans 
une aventure dont elles ignoraient les origines et 
l~s objectifs, e t pour laquelle on s'était passé de 
leur avis. 

Les militants soucieux de l'organisa tion pouvaient 
d'autant moins accepter un tel manquement aux rè
gles essentielles du ,syndicalisme que le mouvement 
coïncidait 'étrangement avec des besoins évidents de 
politiqul!- intérieure et internationale. On eut beau ré" 
péter que les grèves n'avaient absolument rien à 
voir avec la conférence des (( qua![e '' et que le 
tournant tactique du parti co~ uni ste n'y était. pour 
rien. Croyatt-on pouvoir duper e·ncore les nu!Jtants 
responsables ? Ils savaient bien que le problème 
des salaires ne datait pas d'hier ; que, posé depuis 
la lib<'ration, il n'avait pas été résolu (et il n'est 
pas encore près de l'ê tre). Lorsqu.e les collègues 
communistes des dirigeants de la C. G. T. partici
paient au gouvernement, les revendications ouvriè
res étaient déjà profondément justifiéPii. Pourtant, 
on n'y apportait que des palliatifs, quand ce n'é ta ient 
pas des refus et des formules (( atomiques >> du 
calibre de celle de << la grève arme des irusts ». 

La prècipitation avec laquelle les grèves furent 
lancées, l'exagération des mols d'ordre, l'extrava
gance des appels et de certaines consignes occultes, 

· le recours à des procédés de violence ct de provo
cation qu'on avait eu le tort de croire abandonnés, 
tou~ contribuait à aggraver le ·car actère suspeèt du 
mouvement. 

On comprend fort bien que des militants de l'usine, 
de la mine et du réseau aient réfléchi deux fois 
avilnt de s'engager. La di,scipline syndicale ne fut 

, . 
_·.;,. ··· 

jamais celle de l' armée. Le syndicalisme n'a jamai,s 
demandé aux ouvriers d'obéir sans comprendre. Il 
ne cessait p:-ts, au contraire, d'en appeler à la con
science de la classe ouvrière, à son sens des res
ponsabilités. Syudicalement parlant, l'obligation de 
grève n'éta it pas valable, du f:.~it de la non-applica
tion des décisions confédérales. Du fait aussi de 
l'origine mystérieuse du mot 'd'ordl'e brusqué . Ne 
pas faire grève n'était en aucune manière faire 
œuvre de jaunes. Le jaune est celui qm enfreint 
le; <lé ci~: on s r r:·gulières de la majorité des ouvriers 
rl'une entreprise, Or il n'y eut pas de dé·cision régu
lière, pas plus qu'il n'y eut de discussion préalable, 
de consult~ltion, de vote. li f:-t!lait marcher, sans 
comprendre, ve rs l'inconnu. 

Ce qui, pcut-ütre, a le plus pous,sé les militants 
rl e Force Ouvrière à en finir avec la duperie de 
l'unité syndicale, ce furent les « mèthodes '' par 
lesquelles on tr aita les syndicalis tes qui, pour des 
raisons aussi sérieuses, refusèrent de participer au 
mouvement. Les petits saints de la veille qui don
n::lient jr'suitiqucment. rl u .« cher camarade n a ux 
« ex-confédérés ))' devinrent subitement · autant de 
vomitoires. Les coups s'ajoutèrent aux épithètrs . 
On organi.sa la chasse aux récalci trants. Le « parti 
des matraqueurs )) se mit en pleine act ion, sans 
plus respecter la dignité humaine que, naguère, les 
l.Jandcs nazies. On a cité des cas : assommades de 
responsables confédéré,s, militants promenés nus 
d~ms les rues par des HlÇ,ytes de forcenés. Les syn
dical is tes à l'ancienne manière n'auraient jamais 
traité de pareille façon même des jaunes authenti
ques. Il est bien facile de concevoir que le;; mili
tants ouvriers de 1947 n'aient pu accep ter la résur
rection de méthodes parfaitement hitlériennes.· 

Commencé hors de la légalité syndicale, conduit 
au mépris des régies <'·prouvées de la vie C>~ t vrière, 
le mouvrment de grève ftit jusqu'à son terme une 
r pération extra-syndicale. En admettant m(·rne la 
spontan<·ité, n'duit-ce pas la C. G. T . qu i, normale
ment. aurait dû prendre la grève en main et la 
( Lnduire !. sa conclusion ? Or, en const ituant un 
<< c r •ru;ti~ n1t ional de gr·ève », on élimi na du mouve
m•)nt les secrétair•)S confédéraux non communistes. 
Décidée en rlchors de la è. G. r.: c'est en dehors 
de la G. G. T. que la grève prit fin, par un échec, 
rl'aillems. 

Ces faits éclairent la dé'CL.'iion ·du 19 décembre. 
Sans eux, on la comprendrait mal. E lle constitue 
une réaction de dignité de la classe ouvrière contre 
la tentative de force dont elle fut victime de la part 
c!es commu nis tes. Elle eùl été, certes, moins bru· 
tale si les militants avaient pu croire qu'Il ne s'était 
agi que d'erreurs, de faits isolés, ct qu'on allait 
d'un commun accord, du haut en bas de la C.G.T., 
corriger ces fautes, revenir il la démocrat ie syndi
cale. Mais personne ne se faisait d'illusions. Surtout 
à Paris, où, par l'exemple de l'Union des syndicats, 
on savait depui.,s longtemps que l'unité syndicale 
aboutit à la dictature des dirigeants CQmmunistes sur 
le mouvement syndical. · 

Il faut ajouter, pour être complet, le commence· 
ment de la débandade. On ne joue pas à la grève . 
On ne joue pas avec la grève. Le mouvement de 

· novembre a coûté très cher aux effectifs. Les syn-
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lliqucs témoignent leurs sentiments avec leur.s pieds •. 
Ils quittent les syndicats. La confé-rence de Force 
Ouvrière fut placée devant l'imminence de départs 
RJass if.,;. On pensa, ct on n 'eut pas tort, qu'il étai t 
préfèr·ahle de reteni r les partants dans une organi
s ation habitable, plutôt que de .s'ensevel ir dans les 
ruines d'une C. G. T. de\enue la C. G. T. commu
aiste. 

L'unité syndicale impossible avec les 
dirigeants communistes 

Ceux qui furen t les constants dMensem·s de l'un ité 
syndicale ne peuvent se reJ ouir de la sc ission. Il s 
sont pourtant obligés d'admettre son caractère iné
vitable. 

Les agi%.ement s communistes dans les syndic::lfs 
Re no ns obligent pas seulf'ment it revi5er la concep
tion de la discipline syndicale et celle de la disci
pline de la grève. Ils nous obligent auss i iJ. reprendre 
l' idée meme de l'unité syndicale, iJ. en revoir le con
tenu Pt les pos~ibilités. 

1 .'uni tè >'yndica le e.st possible quand le syndicat 
5roupe <les militan ts soucieux de fa ire prospérer 
l'organi;;ation a fin d 'assurer au maximum la défense 
tles intérêts ouvners. 

l." u nili~ syndicale cesse d'être possible lorsque, 
lian_,; le ,;ynllicat, un groupe applique des mots d'or· 
d re ext•' r·ieurs pour ent r[l iuer· l'organisation dans des 
mouvemenls dccr<lés en dehors d'elle el sans rail
ports réel;; avec les revendications . 

L'unitô syndic a le est possible qua nd les .syndiqués 
p~uvent libren]('nt discut er les décisions d'ac tion et 
fixer eux-n1ême5 les moda lites et l'he ur·e de l'act ion 
ainsi ddinre . 

L'unik sy ndiculc cesse d'être poEsible lors que les 
~yndiq1rès sont mis par la violenc e dan s l'obli gat ion 
de faire une grève qu 'ils n'ont pa s décidée et qu' ils 
ne comprennent pas. 

l. 'uniti' syndicale est possible quand il ,s'agit pour 
tou;.: de développer la ca paci té ouvrière. 

L'unitè syndicale n'e~l plus pos.,;ible lor~que cer
tains veulent se ~e r·vir de la classe ouvrièr" comme 
fl 'u ne masse de lllanœuvre sür J'(~ clii quier pol itique, 
rat iorwl ou int ematiaiwl. 

L'unité syndicale est po;;sible avec lous le3 ou
nier3 el toutes les ouvrières qui di•s ircnt lutler pour 
l'a méliorat ion de le urs conditions de vie et pour 
J'émnnci pa lion de leur classe. 

L 'uni té ~y ndi c.1 le e5t impossible avec les dir·i!1'e!l nts 
commnni~te:; qui veulent établir la d ic tature d~ leu r 
parti sur le mouvement syndic al •l'abord, sur l'en
sœ~ble du pays ensuite. 

Telle est l'amère vérité-. 
Le~ « otages " qu i s 'in~t all ent ir la plac e des ;;e

créla ires . cohféd,·~ raHX di'rnissiond aires ne doivent 
sc faire aucune ill u.o ion ôllr le c;u-actère rie l'uni té 
qu';l.s pr(•tpn•l en t c"nt in uer. Depuis plu>•ieu rs an
n{~es, on sa rt comment le~ com r11 unistes utilisent le,; 
qm]l it ieux médiou es. On commenc·e il nppre ndre 
,,,aintenan t de quelle faum ils ,, liquident " ceux 
dont ih ont cesso d'aYoir hesom. Les nom·eanx 
" chers cama1·adcs '' ne sont pa s aut re chose que 
.des traît res en sursi~ . lrs Pe tkov _syndicaux de de
ma in. 

Ca r, pour les comm unistes, l'unit é syndicale n'a 
jamais elé qu'une grande manœuvre. 

Aspect inquiétant de la question 
L'un rt.-. syndicale ét a it bonne, elle était appnr<'m

ment s olide Jof sqne les communistes pr :~tiq unienl 
la collahora tion gouvemementale , parallèlt•menl à 
l'accord entre l 'Union soviétique ct les démocraties 
anglo-saxonnes . Le « bout de chemin 11 éta it fleuri. 

Tourna nt bmsque, quand l'accord internat ional dis
_p ara it ct que se dévoile l'âpre tutte des denx impé-
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rialismes pour la domination · du monde. Moscou 
oblige à rompre la cnllaboralion go-uvernementale . 
Simultanément, il faut éliminer des syndicats les 
« corps étrangers. ll i ncapable.~ de suivre jusq u'au 
bout la polit ique cons!·quente lie défense de l'U nron 
soviétique. L'un ité syndicale cesse d'être une valeur. 

Cela s 'opère avec pins de savoir-fai re qu'en août 
1939. Les d irigeants communistes ont acquis l'ex
périence qu i leur. avail vi,.;i blcmenl mant)Ué lors du , 
pacte gcrman o·,~oviétil)ue. Ils s'étaient laissé met tre 
dans l'i lléga li té ci é liminer des syndic!lt~ co,m1~ e drs 
conserits. Aujourd'hui, indi:>cu t<"l blement, ils ont plus 
de métœr. 

La scission syndic ale const itue certes, pour e ux, 
un échec. Le,; d11·igean!s de Force Ouvrière, pou;;sés 
par la « base n, ont j ustement pris leur décision de 
départ avant tl'ètre coupés dé l<'urs élé-m ents actifs. 
Reste r à la direct ion confédéralr, c'était p<'rdre ses 
troupes, s'i.'<o lm·, s 'exposer à êt re '' liquidé n .sans 
phrase et sans !'Spoir. 

Mars l'é·vt\rument n'en es t pa:.: moins annonciatem· 
de danger. Il traduit 51 11' notre plan Je raidis~emenl 
des communist e,~ consécutif à l'état de scission intt•r
na tional. Cc raidissement souligne le dange r de 
guerre. Nous n'avons pas eu la g uerre pour Noël, 
comme le pcn5a ient certa ins ministres. M-a is nous 
avon . .; eu la scission ;;yndical<'. Il est difficile de 
considérer cela autrement que comme un pas vers la 
g nPrTc. Tl n·e~t pas ·possible d'examiner la situat.ion 
syndi cale tr·:m~formt>e. de prendre les dé cis ions né
ces~<"l ir·e:.:, e n oubliant cet aspect inquié-tant de la 
quPst ion. 

Que faire ? 
Supposons tout de mi.·mc encore 11n temps de ré

p it . Si la gue rn •, contre l:1quelle nous n.e pouvons 
pas grand-chose, nous lnisse le temps de cho isir, 
quel sera not re choix ~ Pour moi, la I'èp_ollse est 
ll('tle. Je va i,.:, j e .s u i~ à ln C. G. T . F orce Ouvrière. 
.Te rif' pui~ prt"·tendre que la solution Eoi t aussi facile 
pour tous. JI e~t des 5iltwt ion;. corporat ives h-eau· 
coup plus compliquées. Le choix n'e s t p as toujours 
commode. 

llla i ~ il s er.1 di fficile d'emp(~chcr la cassure Iles 
fédt'r;Jt ions, celle de s li!Üün5 déparlemPnlales. Là 
oü il sc1·a mal g r·é tou t possible de ' con,;erver l'uni té 
du syndicat, comment cel le-cr pourra-I-l'Ile subs ,ster 
lorsrJn 'il s'agi t· n de choisir ent re deux fé dérations, 
entre deux nn ions départ c ml'nlal !'.~ ? 

L'autonomie ne sera qu'une solution · provisoire. 
L'isolement corpoi·nt if 11c pourra d ure r. Un orga nisme 
de Ji;J iHlll des organi ~a t ions antonomes ne sera, en 
f<1it, tf u'uiw troi5ii' mc C. G. T. D r il y en a déjà 

·assez de tl eux ... 
l.Ps m ilitant s de la--'C . G. T. F or ce Ouvrière se 

rend e11t- il.s compte (( Ill' l'aven ir tlu mouvement syn· 
dic al fr-.1 11\:ai,; dl>pcnd tle la f;;~on dont ils organrse
ront la C. G. T . nomelle, de l'orientat ion qH'ils lui 
imprimpr·ont Inrs de son congrès constitutif ! 

Le,; mili t ;lllt~ qui ne r ejoig11en t p3s la C. G. T. 
F orce 011\Tit're, qu i h!·~ itent 011 qui s'l'Il detournent, 
per·~oi,·cnt -ils qn'il;; lai,;scni échapper l'occasion de 
fo 11 m ir it l'organisme nouvPau le moyen d'être q uel
fiiiC chose de neuf et rie mîenx et de réaliser en 
lu i-mî·me l'un it é syndica le la plus l~11·gc et la plus 
efficace ~ 

L'adhèsion à la C. G. T. F orce Ouvrière ne sau
r a it constituer un rall iement i1 des conceptions par
tic nliè res el di~cut ahlcs du mo uvement S\'nt-tical. Plus 
simpt .. rne nt, · il ,s'agit d'apporte r son èffor t à une 
tenta ti ve >'incilre et rlé;;in t è r e. ~~é e, je -le cr-o is, de ré· 
nover· ln sy udic.1!ismc, d'en fa irr la ma ison habit able 
pour !(•liS, de lui !'l'donner sa capaeitè de défense 
et d'l· mancipalien. 

P01 tr rendre la C G. T. Foree Ouvr ière habitable, 
qnc faut-il donc ! 
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_En premier lieu, la démocratie syndicale . Le syn
diealisme est un mouvement. Il n'est pas, il ne doit 
pa.$ être « coiffé >> d'une doctrine. affublé d'une d i
q uelle. C'est une pr·atique, cc n'est pas une théorie. 
Il en découle la liberté la plus large dans la dis
cussion et dans le choix des voies et moyens pro
pres à assu r·er la défense quotidienne des intt\rèts 
ou't'ricr·.s. Pour que celte liberté ne soit pas· illusoire, 
pour que le choix puisse être judic ieux e t rai sonïié, 
la structu re syndicale doit éviter qu' a ucu11 point de 
vue ne soit étouffé même s'Il n'est pa s ct:'lui d'une 
organisation dite ,,' de mnsse >>. La r·eprésentation 
proportionnelle, c'est sans doute très hien, mais cent 
mille _syndiqués peuvent être dans l'errcm, et dix 
dans le vrai. Il fa udra it rendre aux organismes for
mant la C. G. T. l'autonomie indispens able à la vic 
et il l'é labora tion des tactiques, ne plus fa ire des 
secrélil in•s confédéraux ou féd(•raux des (( généraux » 
comm andant d'arml~c, ni des secrétaires d 'union des 
préfets . 

L'indépend ance absolue d ii _syndical isme est exi
gible. Le mouvenw nt do it être ab,-olument :.w lonome, 
déterminer en lui-même et !)IJ r lui-même ses ra isons 
et ses ac les . Il semble ind ispensable _ de préci ser et 
d'étendre les incompatibili tés. Plu s de cumul de 
fonctions syndica le,~ et polit iques, -quelle5 que soient 
cd les-ci, fus sent-elles seulement celles de membre 
du. cornil<\ ce nlrnl, du comité directeur ou d'un com ité 
région31 d'un l)arli. Plus de candida ts, ni. d'élus 
JlOiitiques. Tl faudrai t mt"~me aller· plus loin. Choisir" 
de préférence les respousabks parmi ceux qui n'ap
part iennent :1 aucun pa r ti. Demanfler au membre 
d'un parti et a u franc-maçon de sc « mettre en som-
meil >> dès qu' ils acceptent une fonction syn<licalc . 

Dans le même souci d'autonomie, ne plus accepter 
de déléga tions permanentes dans les organes gou
vernementaux. La C. G. T. ne peut re fu~er son avis 
q uand . on le lui demande. Elle ne peut non plus 
négliger les cont3cts ul<le!' à la défense des reven
dication.s . .\J a is elle ne doit pas s'integrer à l'E tat 
sous peine de se di· figurer aux yeux des travaillems, 

._ ... -" dont il lui faut dcmeur<•r la fidè le expression. Pré
sence partout où il le faut , mais présence limitée 
à des objectifs précis, de la durée st r·ictemcnt né
ccs;.aire." avec dèlih<'ra tion p réa lable c t compte rendu 
de J' exécution du manda t. 

Expression p ubliq ue indép•·ndantc. Le mouvement 
syndical peut p rétendre sc faire rnlcndre direclemenl 
des travailletrrs. Ceux-ci dt•vraient di~po:::cr de leur 
presse, de leurs éditions, de leur propagande parl•;e. 
·La C. G. r : pourrait et_ devrait avoi r son journ~l 
quotidien et son poste r adiophonique. Il. est temps 
poirr elle de parler hors· des organes politiques 
déformants ë t de.s émissions d 'Etat. 

N on-r ééligibilité partielle des « fonct ionnaires ». 
Le syndicalisme n'e ;;t pas une carr iè re . Il n'a que 
faire du systè me représenta tif. Le secrétaire est un 
exècut:ml. La cl a ~se ouvrière choisit en elle les 
meilleur ~. :\la is le métiPr use !:homme, qui ne dis-
pose d'ailleurs, comme les aut i·es hommes, que 
d'une période assez com·te de plein emploi, d 'inten,;e 

- activité Il faut renouv<'ler souvent. C'est <l'aille urs 
plus fa.cile · maintenant que le droit syndica l es t re
connu. et possible lé retour au lravail. Ce ,serait 
profitable aux syndiquf>s, qu i pour ra ient utili ser leurs 
mili tant s dans la rneilicurc périod e de leur vic, et 
bénéficie r de l'expé-rience accumulée. 

Enfin, ne pas oublier que le mouvement s yndical, 
c'est avant tout la vie de chaque jour, le souci du 

• budget ouvrier, du trnv3il , de s condi tions du trwail, 
de l'apprentis sage, de l' éducation des en fants. Be
:sogne obscure, parfois rebut:mt e, mais pour laquelle 
précisément, sont faits les syndicats . Le congrès cons
titutif de la C. G. T. Fm·ce Ouvriêre sc réunit dans 
un moment où la condition ouvrière sc . voit terr i
blement diminuée. Le r·apport entre les salaires et 
ies prix s'est distendu depui.s Hl38 l U point qu'il 
n'est nullement démagogique de dil'e q ue le pouvoir 

d 'acha t des travailleurs n'est plus aujourd'hui qua 
la moitié de cc qu'il é tait avant 1940. La revendica
tion des salaires est forcément permanente. Elle d e
vrait se poser. il faut le d ire, su1· un terrain diffé
r-en t de celui où elle a été- jusqu'alors maintenue. La 
fixation de.s solaires par l'Etat présente au ruoms 
deux graves inconvénien!s. Les s alariés deviennent 
des quémandeurs . La solution est un pr·oblèmc poli
tique. 

Le minimum vital pourrait, s i l'on "veu t, {,tr·e fixé 
par la loi. -\lais la loi ne s aurait aller au _delit. C'est 
aux syndicats qu'il app:~ rlient, en partant du mini
mum vital, d'obte111r directement les rémunérations 
corupl<'mentain•s en redui sant , d'aillcw·s, les di
zaines d't, chelons, lt•s centaines de « point s ~ et de 
coefficients où les ouvr iers se perdent et où "'exci
tent les concurrences des catègorics. On devrait r a
dicalement s implifie r Je systè me, avoii· plu.s le souci 
du budget de la grande masse que celui des hiérar
c hi~s compliquées c t quelquefois insultante s, toujoUI's 
ndastes à l'en,.en;ble du mouvenwnt. 

Ne pas hésit er à élar·gir le problème, à poser la 
que.stion du rég im e. n n'est pas possible, dites-vous. 
que l'aug mentat ion des sala ires n'entraîne p;ts celle 
des p rix. C'est donc que le système n'rst pas bon, 
puisq ue, quoi qu'il f ::~ ssc, le producteur ne peu t 
utiliser son produit. Revoyons en conséqurnce les 
hn><es. Recherchon;; les tr::~ n sformat.)ons indispensa
hles . .\lodifions ce qui doit être modifié. Supprimons 
ce qu i doit être s upprimi~. Accompli,;sons ln r·évolu
tio •r ;,connmique pour rendre viable la soc i(•l é des 
fJI od uctcurs libres. 

* ** 
Le synrlica! ' '"l ·~ f• ~·urar~ ne s era pas blessé à 

mort pa r c<'lte :" ci~~wn . J' ai au contraire la convic
iio'l ' !<JC , si tou,s les syndica liste s sc reti·ouvent 
;\ la C. G. T. Force. Ouvrière et s i celle-ci le ve ut, 
il' pomTa rcpr·cndr·e sa mar che, accroître sa force, 
renforcer son uni té-. li suffir:J de ne jamais oublier 
rruc le syndica li sme, c'est d'abor·tl l'act ion quo tidicnn(> . 

Maurice CHAMBELLAND 
IIIIIIIIIIIIIIIIIHIIIIIIIIIJIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIHIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIII 

Sagesse et raison 
Au moment où paraissait notre dernière no te sur 

la baisse de prix qui s'était produite en Ital ie du fait 
de la suppression de l'inflation due à la « cavale
rie » bancaire, le vieux ministre Einaudi prenait une 
seconde mesure non· moins sage, non moins ration
nelle. Il supprimait le cours artificiel, complètement 
fDux, que l' Etat ita lien avait, jusque- là, prétendu 
imposer à la li re, en ramenant le cours légal de 
celle-ci à sa valeur véritable, à son vrai pouvoir 
d'achat : il a fixé le taux d'échange des devises 
étrangères et de la lire à un niveau t rès sensible
ment le même que celui déjà en vigueur au -marché 
« noir », le marché honnête, celui au n' intervient 
pas l'Etat, e t où, en conséquence, les choses se ven
dent à leur vrai prix. 

Bien mieux ! comme il_ n'est pos sûr que les me
sures prises pour enrayer !.'infl at ion suffisent à la 
suppr imer complètement e t que, par conséq uent, la 
valeur vraie .de la lire est encore susceptible de va
rier, Einaudi a déci dé que tous les mois les cours 
des devises étrangères seraient révisés afin que le 
pouvoir d'achat de la lire en 1 ta lie et celui des mon
naies étrangères dans leurs pays ~espectifs demeu rent 
éga ux 

Je disais, il y a quelque temps : il fa ut supprimer 
l'inflation ou s'y installer. Le vieux libéral italien 
fa it les deux choses à la fais : tout en .ten tant de 
supprimer l' inflat ion, il s'y installe par le moyen de 
l'éc helle mobile. - R. L. 

13-301 

\ 1 
"1 
. ·' 



j "! 

Les 'grèves sous la matraque 
A Clermont-Ferrand 

Le mouvement a débuté le 25 novembre. Chez 
Michelin, les votes par ateliet auraient donné au 
total une légère majorité contre la grève, mais 
les r ésultats en on t été faussés, soit par les me
naces directes des représentants du P. C., soit 
par des votes truqués dans certains ateliers (on 
a compté plusieurs bulletins tirés de la même 
enveloppe, lorsque les scrutateurs étaient du P .C.) 
La majorité réelle devait donc être plus forte que 
les ch iffres annoncés. La maîtrise a voté contre 
111. grève à une forte majorité. 

Après le v0te, l'arrêt a été total et immédiat aux 
usines Cataroux - des presses ayant été mises 
hors d'usage. A l'usine des Carmes, arrêt du tra
vail dans les ateliers ayant voté pour la grève. 
Dans les autres, le travail continuait, malgré les 
menaces. Mais la direction, craignant les sa bota
ges, a décidé de fermer l'usine qui a été immé
diatement occupée. 

Chez Bergo~nan importante majorité contre 
la grève. Le travail protégé par la seule police 
locale a toujours continué malgré provocations et 
menaces aux heures de sortie. 

A la gare, la situation a été très confuse, la 
circulation des trains étant tantôt r éduite, tan
tôt arrêtée, sans que le travail ait jamais cessé 
complètement et que la gare ait jamais été occu
pée. Des aiguillages ont été bloqués. 

Dans les t ramways, majorité contre la grève, le 
travail persiste d'abord malgré les menaces. Jus
qu'au 3 décembre, pas d'incidents importants. 

Marchadier, le leader communiste, étant venu 
haranguer les ouvriers de Conchon-Quinettc, qui 
s'étaient prononcés ~~ contre », ceux-ci lui ayant 
dit de s'en aller et ayant fermé la porte sur lui 
avant qu'il soit sorti complètement .de la pièce, 
il a tiré son revolver de sa poche, mais l'a rentré 
aussitôt. 

Le préfet dans la semaine du 1 au 7 propose : 
pour Michelin, nouveau vote pour ou contre, hors 
de l'usine, sous le contrôle du bureau des anciens 
combattants ct déportés. Cette proposition est re
fusée : 1° par le bureau communiste de la C.G.T. ; 
2· par la direction de Michelin 

Le 3 décembre, nouvelle pression contre les tra
minots. Certaines voitures sont envabJ.es, les orga
nes de commande retirés. Comme ces faits n'ont 
provoqué aucune précaution, le dépôt des tram
ways est envahi la nuit suivante et les machines 
sabotées. 

L'après~midi du 4, la permanence du parti 
S.F.I.O. est envahie par une centaine de manifes
tants : des 3 camarades présents (dont une jeune 
fille) , l'un est frappé, tout est saccagé, dossiers, 
mobilier, etc. 

Le 5, l'établissement Ollier, qui n 'a pas dé
brayé, est envahi sous la direction des dirigeants 
de l'U. D.; ceux-ci sont arrêtf'~ pour entrave à. 
la liberté du travail. Marchadier organise aussi
tôt une grande manüestation·à la préfecture; celle
ci est très bien gardée. Marchadier est reçu, le 
préfet négocie, accorde la liberté pre>visoire des 
détenus contre triple engagement de Marchadier : 
r~probation des sabotages, acceptation d'un nou
veau vote pour Michelin, appel au calme; à la 
sortie de la préfecture, Marchadier n 'en affirme 
pas moins du haut des marches avoir obten{l la 
libération sans condition des détenus, mais le 
soir il se confc-rme à son engagèment de parler 
à la radio dans le sens de ses promesses· au pré
fet . 
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Les trams marchent sous protection policière. 
Le vote chez Michelin a lieu le mardi 9 : Ins

crits 10.800, votants 5.300. P our la reprise du tra· 
vail 4.700. Pour la grève 500. · 

Les communistes avaient déconseillé le vote, me
n acé les votants. 

Après le vote, ils disent : 60 % des ouvriers sont 
pour la ·grève. 

Le 9 au soir, on apprend que la C.G.T. ordonne 
la reprise du travail. Marchadier et les autres 
dirigeants disent que les ordres de Paris ne chan
gent rien, que le travail ne doit pas reprendre, 
cela, ils le r épètent jusqu'au 10 à 13 h. 30,. jusqu'à 
ce que la rentrée soit effectuée dans l'ordre et 
le calme. 

Chez les m1neurs de la Loire 
· Le 8 décembre, un camarade de la Hieamerie écri
vait : 

<< Ce que nous avons vu n'est pas heau : grève dé-
clenchée avant toute remise de cahier de revendica
tions par une poigni~c d'exaltés souvent étrangers à 
la boîte et même à la corporation dans laquelle il.s 
opéraient, violences ct brutalités, etc... », te rminant 
par ces paroles pessimistes : 

« Mes prévision.'> sont que, lorsque le gonflage 
artificiel aura cessé, il n'y aura que le dégoût de 
toute action et le goüt de la danse, du billard, de la 
belotlc ou de la pêche à la ligne. » 

Un peu plus tard, un autre camarade nous donnait 
ces précisions pour noche-la-:\Jolièrc 

<< Dans certa ins puits la grève a été décidée à 
main levée, dans d'au tre s à bulletin secret.. . selon 
que le délé gué était ou n'était pas communiste . 

J> Mais quatre ou cinq jours après le mécontentement • 
était général et les ouvriers vinrent trouver Lheure'ux 
et un autre camarade leur demandant d'accompagner 
une ddégation à la Préfecture pour faire procé.dcr à 
un referendum, conformément au désir des syndica
listes de la c. G. T. Une délégation avec Lheureux 
fut rc~ue par1 le Préfet et le refe rendum fut décidt\ 
pour le lendemain soll,'l le contrôle d'un représentant 
d u se rvice des mines et des rcprésent:mts des syndi
cats (le syndic at C. G. T. refusa). 

» Les mineurs venaient voter en masse malgré la 
pression des éléments communis tes, alors cemv·ci, à 
midi 45, tentè rent d'enlever l'u rne . Ils l'ava ient empor
tée a u moment le plu,'i calme, et allaient la brûler l'ayant 
arrosée d'essenc e . Des agents de police réussirent à 
la r epf>endre et à ln ramener à la mairie. Malgré
l'obst ruction organisée par les staliniens sm: 1300 vo
tants environ, IHlO sc prononcèrent pour la reprise 
e t llO contre. Ln reprise n'eut pas lieu cependant, car 

' · la petite ville fut envahie par des matraqueurs cas
c;uês et armés de gourdins qui interdirent l'accès des • 
puits . 

JJ Un représentant de f . O. fur vio lemment frappé
par dt·~ dizaines de ces ét r;mgers am~r,é = :en cam ions 
JH r le ,; sU.Jihieus, 'pour êt re intervenu pour un ca
ll13'"'lde qu i, indign·' p:>r les propos des orateurs, 
s'éLo•t écrié : << A Moscou ». 

"•J'oubli ais de vous dire qu' à une réunion orgamsec 
spontanément par les mine urs, deux jol,lrs avant le,. 
referendum, malgré le sabotage d'une équipe d 'exci
tés, cinq ou six mineurs seulement se prononcèrent 
pour la grève, et un millier con!re. J) 

Un autre camarade nous s ignale qu'un mineur quit
tant le travail , avai t été enlevé du lavabo par ùne 
bande ùe staliniens ct promené nu, sa chemise atta
chée autour du ventre, sous la menace des bâtons, 
à urie tempéra ture de - 10". 
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A propos de la grève des instituteurs 
Le camarade Ou!lloré, dans le numéro de dé

·cembre de « La Révolution Prolétarienne », expose 
son point de vue sur la r écente grève des insti
tuteurs de la Seine. Si ce point de vue coïncide 
dans ses grandes lignes avec celui de tous les ca
marades de la tendance '! Ecole Emancipée », j'y 
relève néanmoins quelques divergence.s importan
tes avec l'orientation de plusieurs d'entre nous, 
notamment parmi ceux qui apparurent le plus. 

. au cours de l'action, comme les représentants de 
« l'Ecole Emancipée », tels que Pennetier, Bossut 

. et moi-même. Je crois donc nécessaire de donner 
connaissance de ces divergences et d'indiquer quel
le . !ut notre orientation. 

Jusqu'au Conseil national du Syndicat des Ins
tituteurs, pas de désaccord - Guilloré approuv;~ 
le déclenchement de la grève - ::~a:s , :l cc mo 
ment, il prit position contre la continuation du 
mouvement. C'était son droit, et inutile de din• 
que, comme il le demande, la discussion restera 
fra ternelle. Mais il me paraît s'être trompé. Il 
était pour la rentrée le 25 novembre, afin de mieux 
suivre dix jours après le mot d'ordre que l'on 
attendait des directions nationales et fédérales. Or, 
quel devait être ce mot d'ordre ? Une grève de 
48 heures, c'est-à-dire une protestation platoni
que, insuffisante pour arracher ce que nous ré
clamions. Qu'est-ée donc qui devait s'avérer pré
férable ? La grève ·de plus de deux semaines des 
instituteurs de la Seine, ou une· grève de quatre 
jours, suivie dix jours après (en admettant qu'un 
tel mot d'ordre ait pu étre suivi après une telle 
déception) d'une nouvelle grève de deux jours ? La 
vérité est que le vote du Conseil National était une 
tentative de torpillage de la grève. 

Guilloré a raison de se préoccuper des dangers 
de « colonisation » du mouvement; le malheur 
est qu'il ne voit le danger que d'un côté. Les pré
occupations d' Aygueperse et de Lavergne étaient 
tout aussi polit iques que celles de la tendance 
stalinienne que vise Guilloré. Par crai nte de l'uti
lisation des grèves par le Pl/.rti cqmmuniste, ils 
s'opposaient à la généralisation du mouvement, em
pêchant l'action des instituteurs de la Seine d'abou
tir. Dès lors. il fa llait dénoncer leur attitude, et 
gagner les grévistes non sta1iniens à l'idée que 
l'arrêt du mouvement ne pouvait que renforcer 
·b t endance dont ils craignaient les manœuvrPl:!. 
Le stalinisme en effet ne peut être combattu eff i
cacement par la mise en veilleuse des revendica
tions et le soutien tacite d'un gouvernement de con
servation sociale, mais par la lutte résolue pour la 
défense des revendication~ des travaiilcurs. Aussi 
1ft seule voie pour les instituteurs de la Seine 

·était-elle celle de l'action pour l'élargissement du 
mouvement, en tenant bon le plus longtemps ·pos
sible. Or, il fau t dire que l'att itude de Brcuillard. 
que Guilloré s'empresse un peu trop d'absoudre 
à mon avis, s'inscrivait dans une perspective de 
défaite. Je n'ac.cuse pas Breuillard de trahison; 
j~ dis simplement que son orien·r~tion fut faus
sée par une mauvaise conception de la lutte.,~ In
capable d'envisager cette lutte sans l'appui des 
dirigeants nationaux, il fit porter, au Conseil Na
tional, les 97 mandats de la Seine aux abstentions 
au lieu de lutter avec acharnement pour faire 
adopter la motion de l'Indre-et-Loire. favorable à 
h généralisation du mouvement. Sur ce fait, il 
n 'y a pas lieu de p asser l'éponge. Breuillard, par 
peur de se. couper d'Aygueperse et de Lavergne, 
par peur aussi sans doute des staJiniens, n'etlt pas 
l'attitude que l'on était en droit d'attendre du 
secrétaire du Comité departemental de grève. 

.:. :. 
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Dans les jours qui suivirent le second referen
dum, décidant la continuation dé la grève, Guil
loré vit se poursuivre la « colonisation » <)u mou
vement par le& staliniens. Les faits qu'il cite sont 
exacts, mais il me paraît quelque peu hypnotisé 
par cet te crainte du stalinisme. La vérité est que 
ee3 journées furent celles où « l'Ecole Emancipée », 
au Comité départemental de grève de l'enseigne
ment primaire, marqua des . points importants sur 
les staliniens dans la définition des objectüs. Pen
netier proposa de poser au gouvernement les ques
tions précises qui suivent : 

1° Acceptez-voqs les parités proposées pour le 
personnel enseignant par le plan de l'U.G.F .F . ? 

2" Acceptez-vo\ll3 en ce qui concerne le person
nel enseignant les indices du plan de l'U.G.F .F. ? 

3° Quels crédits comptez-vous affecter au reclas
sement de la fonction enseignant e au 1er janvier 
1948 ? 
. Dans l'élaboration de ces questions, il était te
nu compte de l'isolement des enseignants, qui 
n 'avaient pas été suivis par l'ensemble des fonc
tionnaires. I ls ne pouvaient pas subordonner la 
reprise du travail à l'acceptation du plan de 
l'U.G.F.F. dans son ensemble et encore moins à. 
l'acceptation d'un nouveau minimum vital. Ils 

.devaient donc se borner à des revendications 
précises en ce qui concerne la fonction en
seignante.' Les staliniens n 'étaient pas d'ac
cord avee cette façon de voir. Ils semblaient dési
reux de re::;ter dans la confusion au sujet 'âes 
buts de grève, y mêlant des demandes de nou
velles indemnités d'attente, sans doute afin de 
pouvoir continuer la grève ou la terminer sui
vant l'évolution politique de la situation. Or, les 
propositions de Pennetier furent adoptées par 
le Comité· de grève. Elles constituaient une impor
tante base de discussion avec le gouvernement, à 
condition, bien entendu, que le rapport de forces 
permette cette discussion. 

Malheureusement, après la publication- des dé
cisions gouvernementales et des directives de l'U.G. 
F.F. quf plongèrent le Comité de grève dans la 
consternatiOn et l'indignation, la question de la 
reprise du travail se posait. Nous avions fa it de 
vains effor·ts pour élargir la lutte, nous n'avions 
plus · la possibilité de continuer la grève seuls. La 
grève ·de 48 heures proposée n'était pas une issue. 
Nous devions choisir, cette fois, entre la rentrée 
en bloc le plus tôt possible ou J'effilochage. Guil
loré nous approuve d'avoir choisi la première de 
ces deux solutions, et il a évidemment raison. 
Mais au <;ours de la nuit où fut décidée la re
prise du travail, nous devions commettre une fau
te, partagée avec l'ensemble du bureau et la grande 
majorité du Comité de grève. Les · jours qui sui
virent devaient nous montrer, en effet, qu'un cou
r ant important de camarades, et pas seulement 
les s tal!niens comme le croit Guil!oré, voulaient 
continuer la lutte à tout prix. Pour ceux-là, il 
aurait fallu organiser un nouveau referendum 
avant de décider quoi que ce soit. Sans nul doute, 
la majorité se serait prononcée pour la reprise 
du travail : tous les camarades de bonne foi au
raient alors compris que ·la continuation de la 
grève était impossible. Cette faute occasionna la 

_pagaïe des derniers jours, une faible minorité de 
camarades continuant seuls la lutte. Nous esti
mâmes d'ailleurs de notre devoir de ne retour
ner au travail qu'avec ce dernier noyau de grée 
vistes, tout en nous efforçant de leur faire com
préndre qu'ils commettaient une erreur. 

Telle !ut notre orientation au cours de cet~ 
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grève. Malgré notre faute de la fin - que Guillo
ré n'a pas relevét' -- elle semble avoir été approu
véè par un cercle de camarades plus large que 
celui qui jusqu'ici suivait « l'Ecole Emancipée ». 
Si cette grève peut être considérée comme une 
expérience positive pour le personnel enseignant 
de la Seine, c'est entre autres choses en ce qu'elle 
a contribué à lui faire mieux comprendre les er
reurs que commettent les uns et les autres, et à 

. / l'aider à adopter de plus justes points de vue. 
J. GAJ,LIENNE. 

Quelques remarques 
Je 'n'ai pas l'intention de « chapeauter » ou de 

« chausser » l'article de mon ami Gallienne qui 
a bien raison d'utiliser cette tribune libre qu'est 
la R. P. Je me contenterai de quelques remar
ques. 

Quand j'ai exposé la position que je pris dans 
ma sous-section à la suite du vote du conseil 
National, je n'avais pas l'intention de critiquer 
celle qu'adoptèrent au comité départemental de 
grève mes camarades Gallienne, Pennetier et Bos
sut. J'avais au contraire l'intention d'offrir ma 
propre position à leur critique. Il 'est possible -
mais il n'est pas sûr - que si, au lieu de militer 
dans un arrondissement difficile, j'avais pu juger, 
C(>mme eux, de l'ensemble du mouvement, je les 
aurais suivis. Il reste que Gallienne reconnaît que, 
malgré la « consternation >) et « l'indignation )> pro
voquées ~par les décisions gouvernementales, il fal
lut bien se résoudre à la rentrée ; ce qui tendrait 
plutôt à prouver qu'il n'est pas ;forcément bon 
dl! faire durer une grève « le plus longtemps pos
t>ible ». 

Je « n'absous » pas· Breuillard; je me refuse 
seulement à prendre part à la « curée » lancée 
contre lui par les staliniens. Je n'assistais pas au 
Conseil National; c'est pourquoi je n'ai pas voulu 
incriminer une attitude que je n'ai pas moi-même 
constatée. Je pense que n'étant pas lui-même très 
emballé, il ne dut pas y être très emballant. Mais 
1~ fait de son abstention au vote, s'il prête évi
demment à discussion, me parait . être le type 
dt· l'argument formaliste : outre qu'un vote diffé
rent n'aurait rien changé au résultat, ir est ma
nifeste que toutes les sections avaient déjà établi 
leur vote quand Breuillard disposa comme il le fit 
de ses mandats, et que la plupart d'entre elles 
l'avaient même déjà exprimé. 

Gallienne a bien raison de dire que le stalinis
me ne saurait être efficacement combattu que par 
la défense permanente des intérêts ouvriers, sans 
souci des « opportunismes politiques ». Je me suis 
toujours refusé à faire de l'anti-stalinisme seul le 
point de rassemblement de l'opposition syndicale. 
Mais il est une autre erreur que Gallienne a tort 
dP ne pas dénoncer : celle qui consiste, pour ne 
jamais paraître se tr0uver « à droite » des stali
niens, de les suivre dans leurs innombrables zig
zags, de faire par rapport à eux de la surenchère, 
d'approuver sans discernement toute grève qu'ils 
fomentent, d'être systématiquement « gauchiste », 
en fin de compte d'être accroché à leur queue. 

Je ne laisse pas de rendre un hommage mérité 
à l'activité énorme que déployèrent; au cours de 
notre mouvement, les camarades Gallienne, Pen
netier et Bossut. Èlle les honore, comme elle .ho
nore « l'Ecole Emancipée ». Je dois regretter, avec 
eux, que cette activité ne semble pas avoir trou
vé la récompense qu'ils en attendaient par le ren
forcement sensible de l'influence de nos idées par
mi les instituteurs syndiqués. Peut-être ne. nous 
ont-ils pas assez distingués des deux courants qui 
les panal;c•lt ? 

R. GUIJ,LORE. 
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La c.-o. T. 
et les hérétiques 

De notre ami J acque t uu fameux paquet de r·emar
ques s u r· la scission syndicale, la C. G: T. à reconsti
tuer et le rôle utile que le s hérdiqucs doivent y 
jouer : 

Les staliniens sont infumables. Pour tout homme 
de cœur qui veut viere raisonnablement, la colwbita· 
tion acec eux est impossible .• Ill ais partant de cette 
constatation de {ait doit -on se contenter de t:irre en
tre soi, bien douillettement, sans agir ? Non, mille 
fois non. · 

1\'ous royons de bien ln·ar1es tunes qui ne peuvent 
pas s'empêcher de militer dans un parti. Quand ils 
en ont marre du pa l'li· stalinien ils r-ont au parti so
cialiste où on les accueille il bras ow-erts. Lil ils sont 
bien tranquilles. L'atmospltcre est cordiale . On peut 
s'exprimer lilffement. On est écoulé acec. polit.esse, 
Et pour·lant il !1 a Wl rl1Lr1aise : on est condamné à 
l'inaction. La lmreaucralie, les élus laissent passer 
le flot des critÎIJllCs et continuent ti n'en jaire qu'a 
lew· téte. 

Un syndicat n'es t pas un hôpital pour grands ma· 
fades, rm lieu où il jaut marcher sur la pointe des 
pieds et parier ti uoix basse. 

l"e sundicat uai, .c'esf.i.i-dire le syndicat qui am
tir!11e el perfectionne la coutume oucriére est une 
anarchie pos it ive. Toutes les opinions, ~des plus 
modérées aux plus rét•olutionnaires, - ont 1111 dro it 
égal à la parole, à l'écrit, ti l'exercice des jo1!e!:'ons 
syndicales. Dans un vrai syndicat, on doit songer 
surtout à ceux qui ne pensent pas comme la trwiorité 
car c'est d'eux que l'on apprend le plus-. Comme l'a 
dit l'Anlf/ais Comjord le pollDQir peut toujours duper 
ses partisans, mais_ il ne réussit jamais à tromper un 
adcer.saire. C'es t donc. du côté de l'adcersairc qu'il 
jaut chercher la clairr:oyance. C'est en lui laissant ltt 
parole, - même si cette parole est cice, - que l'on 
peut le mieux s'instruire. Si les dissidents so1!/ de 
bonne foi et si l'indépendance syndù~ale leur tien! 
att cœur ils ont le decoir de négocier arec les liber· 
laires pour les amener ti la nouee/le centrale. 

On ne fait pas sa part au fanatisme. Les staliniens, 
les trolsliystes sont si intolérants qu'ils tuent sous 
eux toutes les or!7anisations dont ils se chargent. Ils 
les prennent florissantes el tes rendent rite squeletti
ques. Tant mieux en un certain sens. On peut et on 
doit md/re à profit cette inaptitude à se rendre sup
porta/,/c. Alais tes dissidents ne tiennent peut-ètre pas 
tant que cela ù roir d'authentiques srJndica/istes se 
joindre li eux. 

Un re.o;ponsa!Jlc syndical doit ciae dans la clameur 
des critiq11es. JI est done /Jo•t qu'il rentre dans le 

' ranq afin que ceux qui lui ont adressé des reproches 
[assent leurs preures à leur tour. Telle est la cou
tume Otl1'rière. J)epuis wr quart de siècle ôn /'01rblie 
et tout r-a ma/. /,es bureauaates exigent qu'on leur 
{ass e wn{ianl'e alors qu'au contraire un bon mil itant 
es t l"iffÎ/1/nl, soup~·onnertx et armé . Il n'applaudit pas 
son representant ; il le juil filer droit , ce qui est 
tout autre chose. 

La C. G. T . d'hier était t'éreuse. Elle n'était que 
mensonge . L'n commando stalinien la dirigeait el la 
nrépri.wit. La classe ourrit're était pour lui lill gros 
dogue stupide que l'on enchaînait et déclwînuil à 
colonté sur les ordres de Moscou. Elle ne méritait 
pas de ril-re. 

Mais la C. G. T. unitaire et un:'jiée est encore à 
créer. Aux héré/iiJUes d'en étre les meilleurs bâtis
seurs. 
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Notes d'économie et de politique 
DE LA PRt-GUERRE D'ESP.AGNE 

A LA PRt-GUERRE DE GRÈCE 
Dons la phase militaire des guerres, avant d'en

gager la bataille, la grande bata ill e déc isive, on 
« tâ te l'ennemi » . Par des esca rmouches, des ac
tions de déto i 1, l'engagement :de troupes légères, on 
tâche de reconnaître sa force véritable, quelle est 
Jo vigueur de ses réactions, que ls sont ses disposi
tifs, ses points fa ibles et ses points fo rt s. Dons la 
phase di ploma tique qui . précède les guer res, les 
gra ndes guerres . celles où l'exis tence même des no
tions est en jeu, on « tâte » également le fut ur 
adversaire avant d'en venir ou confl it ouvert, avant 
de . s'abandonner à l'ùltjme arbitrage de la force. 
J usqu'où peut-on t irer sur la corde ? Peut-on occu 
per « paci fiquement » telle ou telle base de déport ? 

C'est ains i qu 'avant la de rnière guerre Hitler et 
Mussolini é prouvèrent en Espagne le courage d és pays 
« démocratiques >> en soutenant Franco contre la 
Répub lique. La guerre d'Espagne fut une répé tition 
générale pour le grand conflit q ui devait éclater 
mo:ns d'un on après sa term inaison. 

C'est a u même phénomène que nous ass is tons en 
Grèce. Sous le couvert d'une guerre civi le qui, offi 
ciellemen t, ne me t a ux prises que des Grecs contre 
des Grecs, comme celle de 1936 ne met tait <;>ftic iel -
1ement .oux prises que des Espagnols contre des Es
pagnols, les deux grands candidats à l'empire du 
monde s'affront ent aujourd'hu i en Grèce, en soute
nant, chacun, efficacement, s inon d 'une man ière ab
solument officielle, l' un des deux partis contre l'au
tre. Hitler et Mussolini voulaient savoi r si la foi 
blesse et la lâcheté de leurs fu turs ennemis é taient 
telles qu' ils pouvaient violer leur engagement de non
intervent ion sons qu'Angleterre, Fronce et Russi e 
n'osent intervenir ; Stal ine, ma intenant, veut con
naît re s'il peut violer à l'encontre de la Grèce le pacte 
des Notions Unies sons qu'Amérique e t Angleterre 
n 'osen t le défendre les Ôrmes à la main . Grondes 
manœuvres d iplomatiques où il est · déjà fait usage 
elu canon . On ne se bot encore que par personnes 
in terposées, mois ori se bot. Rame n'e ngageait ses 
légions c itoyennes qu'après avoir fait batail ler les 
troupes auxi liaires ét rangères . · 

Cependant, les . deux interventions diffèrent par 
plusieurs poin ts secal'}doires qu' il est peut- ê tre u tile 
de souligner afin de montrer le chem in parcouru dons 
les dix années qui les séparent. 

. D'abord, le·s positions sont beaucoup pl us nettes . 
Durant la guerre d'Espagne, des trois pays européens 
que Hitler alla it avoir à combattre, seule la Russie 
apporta une aide matérie lle à la République espa
gnole ; M. Blum maintin t la Fronce dons une st ric te 
net.Jtral ité, et l'Angleterre, tan t por sa pression sur 
la France pour fa mainteni r dons la neutralité que 
~· or les livres s terl ing de ses financ ie rs in téressés dans 
les m ines espagnoles, soutint, en fait, non la Répu
b lique, ma is Franco . Cette fo is , rien de pore il ; les 
deux Grardes Puissances . auxquelles se heurtera de
main la Russie font bloc, sons rét icences, autour du 
gouvernement grec. 

En secand lieu, si, ou fur et à mesure que la 
guerre espagno le durait, e lle prenait' de p.lus en plus 
le caractère d ' une lutte entre Grondes Puiss ances 
(notamment depuis qu 'en 1937 la br igade stalinienne 
Lister, ramenée du fron t de Madrid sur les arrières 
du fron t d 'Aragon, eu t d issous par la force les « col
lectivi:tés » paysannes inst itu tées par Duru tt i), e lle 

· n'en avait pas moins été, à l'or igine, une guerre so
ciale, une guerre où s'affrontaient presque unique
men t les deux ·grandes classes des exploiteurs et des 

exploités. Sauf da ns la mesure restreinte où le sou• 
lèvement militaire ava it été f inancé e t a idé par des 
intérê ts financiers britanniques, qui ne poursuivaient 
que des intérêts pri vés, la « ma in de l'é tranger » 
était absente ou 18 jui llet. 

En Grèce, ou contraire, dès l'o rig ine, la ma in 
russe est présen te. Le soulèvemen t de I'E. A. M . put 
ut iliser certa ins antagonismes sociaux, profiter de ri
val ités politiques intér ieures , il n'en est pas moins 
man ifeste qu 'il fut déclenché sur l'ordre direct de la 
Russ ie, pou r les besoins de la Russie et avec des 
moyens fournis par elle. 

· En juillet 1936, la « question soci<lle >> était en
core fe problème dominant,- les Etats pouvaien t seu
lement chercher à l'util ise r pour les besoins de leur 
politique é trangè re ; en 1945, le - rerwersement est 
opéré, c'est la lutte pour l'empire qu ! est I:J evenue 
le facteur dominant, c'est el le qui commande, et les 
an tagon ismes sociaux ne fon t plus q ue s'y greffer. 

Troisième différence, qui c;lécoule de la précé
dente : les Grondes Puissances s'affrontèren t e n Es
pagne plu tôt qu'ailleurs, simplement parce qu'il se 
trouva q ue c'était en Espagne que l'acuité des lu t tes 
sociales leur fou rni ssait un champ de bataille. Par 
con t re, si c 'es t en Grèce que l'on se bot au jourd'hui, 
c'est parce que c'est en Grèce préc isément que se 
situ,e le point névralg ique de l'expansion nisme russe. 

Depuis l'époque où, re foul ant la Pologne 9es bords 
du Dnieper, les Moscovites ont commencé leur gra nd 
mouvement d 'expansion vers l'ouest, ldepuis les deux 
bons siècles qu'a commencé ce Drang nach Westen , 
qui est l'exacte répl ique du Drang nach Osten di.r 
milléna ire précédent, l'Occiden t n' a opposé presque 
partout que peu de rés ista nce à la poussée russe ; 
il l' a même souven t fac ilitée. La Prusse, l'Autriche 
ont contr ibué à la dérpo lition de la Pologne et laissé 

_la Russre s'y attribuer la port du lion ; la Fronce, 
l'Angleterre ont vu sons déplaisir l' Empire ottoman se 
d isloquer par la libérat ion, sous la press ion russe, de 

. ses su je ts slaves, q ui, de ce fait , devenaient des pro
- tégé du czar ; hier, enfin, l'aveugle Occiden t, obnu

bilé par le danger germanique, a dé truit, en deux 
guerres successives, l'Empire d 'Autriche et le Reich 
allemand, ses deux « marches » contre l'Orient. Ce 
n'est qu'en un lieu, en un seul, que les pui ssances de 
l'Occident ont opposé une résistance vigoureuse, et, 
jusqu'ic i, eff icace : en Méditerranée. 

Que la Russie s'é tende dons la gronde plaine de 
l'Europe d u Nord, qu 'elle allonge son emprise le 
fo'ng du Danube, tant pis ! c'est fa port du feu 1 

Mois, qu'ell e oit accès à la Méditerranée, qu'e ll e 
s'i nsta lle à Constantinop le, qu'elle puisse librement 
pénétrer dons la mer Egée, cela , non 1 Choque fois 
que la Russie a dir igé ses regards de ce côté, e lle 
s'est heur tée à un ve to ca tégorique de l'Angleterre 
et de la Fronce. La guerre de Cr imée, le traité de 
Son Stefano imposé sous la menace d ' une nouvelle 
guerre, on t bar ré ou sud l'expans ion qu'on tol érait 
vers l'oues t . 

Pourquoi èelo :> 

P.orce que, selon un mot de Lamartine, éc ri t à 
la veille même de la guerre de Crimée, « quand la 
Russie es t aux Dardanelles, la fron tiè re russe est à 
Marsei lle et à Toulon » ( 1 ), la Méditer ranée de
vient « Lin lac russe » ou bien « Ul'l champ de ba 
taille d 'un siècle entre les flottes russes e t les fl ottes 
a nglaises tenant le commerce ~de l'Europe entre deux 
feux » (2). 

Une Gronde Puissance n'est véri tablemen t une 

{1 ) Préface à Histo ire de la TurQu ie 
(2 ) Ibid. 
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,Grande Puissanc~, et, à fortiori, ne peut-elle préten
·dre ·à l'empire du monde, q ue si elle est une puis
sance maritime. Les mers et les océans sont depuis 
des mil lénaires et demeurent encore a u jourd'hui les 
voies de communications fonda mentales du globe, ce 
sont les artères du monde. Qui ne les domine point ne 
peut songer à être maitre de la Terre. Rame n 'a 
construit san empire qu'après être devenue une pùis-
sa nce maritime. ' 

Mais, pour deveni r une .puissance ma rit ime, faut-il 
d'abord avoir une mer ! Or la Russie n'a pas de mer. 

. La mer Noire n'est qu'un lac, la Baltique est bouchée 
par les dé troi ts scand inaves e t l'océan Arc tique par 
les glaces, le Pacifique est trop loin ; une seule mer 
reste possible à la Russie, mais quelle mer ! l'artère 
vita le de l'a ncien monde : la Méd iterranée. Pour jus
tifier sa campagne de Russie, Napoléon disa it déjà 
à ses int imes : « Si jama is la Russie s'empare de Cons
tan tinople, a ppuyée- sur la Balt ique et le Bosphore, 
el le asservira l'Europe et l'Asie sous le même 
joug ! >> (3) Parole a ussi vra ie aujourd'hui qu'hier. 
Et c 'est pour éela que les Russes veu len t, au jour
d'hui comme h ier, mais beaucoup plus fermement 
qu'hie r, déboucher ~qns la mer Egée. · 

La mainmise sur la Grèce leur en fourn irait le 
moyen. La Grèce, ce n'est pas Constantinople, mais 
c'est Salon ique . Et Saloni que, c'est à la fa is, une 
débouché d irect sur I'Egée, e t le moyen, par cela 
même, de tourner Constantinople et les Détro its, dont 
la chute ne serai t plus a lors qu'une question de 
temps. 

Mais c'es t a ussi pourquoi l'Occident ne lâche pas, 
et ne lâchera pas, la Grèce. 

Les host ilités avec l'All emagne n'étaient pas en
core term inées ·que l'Angleterre, ma lgré les besognes 
mu ltiples qui pressaient alors ses troupes en Méd i
terranée orientale, s'empressait d'envoyer ses solda ts 
débarquer à 'Salonique dès que l~s Bulgares firent 
mine de fra nchir la front ière grecque. De même, au
jou rd' hu i, l'Extrême-Occident, l'Amé rique, qui est 
ma intenant presque a ussi menacée par l'expans.ion 
russe que l'Occident européen, et- qui est dotée 
d' une capacité de réac tion a u trement pu i ~

sante, ·envoie ses missions · et son ma tériel en Grèce, 
en attenda nt d'y envoyer ses troupes. (N'oublions 

· pas qu'elle vient de doter sa flotte de la Méditerra
née de compagn ies de fusi liers- marins, c'est-à-dire 
de c.c.rTJp~çnte;; de débarquement.) 

La conclusion en est que si la guerre ·d 'Espagne a 
pu prendre fin quelques mois avan t que n'éclate le 
ca;11:li t o!lerr.c.nd . la guerre de Grèce, elle, ne se te r
minera, en tant que telle, que le jour où e lle se 
trouvera englobée dans la guerre russo-oméricaine. 

LE SUICIDE DE LA TROISIEME 
FORCE 

Il vient de ' se fartder, para it-il, un mouvement qu i 
s'in titule la « t ro isième force ». Cet événement a u

. rai t mieux fait de s'appeler : su icide de la « troi
sième fa rce ». 

Trois ième fa rce, dit-an, parce qu' il y a deux a ut res 
fo rces : le « communisme » e t le gaullisme. Mais 
le gawl!;sme . n'est pas une farce. Certes, le coca rdié
risme traditionnel des Français peut leur fa ire prendre · 
plaisir à acclamer le généra l Radia, tou t comme ils 
acclamo ient le marécha l Pétain, mais de Gaulle n'est 
pas plus une fo rce que ·Péta in ne l'était, . parce que, 
sa uf en Espagne et dans les Etats sud- américains, 
le m il ita risme n'est plus nulle port une fo rèe, même 
pas en France. Si, un jour, ·de Gaulle a rrive· qu pou
voir, ce ne ·sera que comme le représentant d'une au
tre·· force. 

En fait, il n'y a plus en Europe continentale que 

(3) Propos rapporté par Rambuteau. 
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deux forces, deux forces qui sant toutes deux 4es 
farces relig ieuses : le « communisme » et le cctho
licisme, l'Eglise de Rome e t celle de Moscou. Or, 
ci u fa it q u'elle comprend, comme l'un de ses é lé 
men ts constitut ifs essen t iels, le M. R. P., cette 
troisième fo~ce n'est aut re que ·la deuxième farce, 
celle de Rome. La seule force qui, à l'heure ac tue lle, 
s'oppose eff icacement à Moscou, que ce sait en Po
logne, en Croatie, en All emagne, en Ita lie ou en 
France. 

Dans les pays soumis à la bat te moscovite, ce 
sont ·les paysans catholiques qui ·forment, l'a pposi
t ion il_légale ; dans la · zone soviétique d'Allemagne, 
c'est le parti chrétien-démocra te qui, seul, refuse . 
de s' incl iner, pour la désignation de ses che fs, de
vant les ukases de l'occupant ; en 1 ta lie, c'est le 
chré t ien-démocrate de Gasperi qui é li mine le parti 
russe du gouvernement et, petit à peti t, grignote son 
inf luence dans la masse du peuple ; enfin, c'est 
J' homme du Vatican, Schuman, cet ancien ministre 
vichyssois don t l'évolution' durant l'occupation fut 
tout à fa it caractérist ique du double jeu mené par 
Romé pendant ce temps, qui a remplacé Ramadier 
défai llant devant les grèves, e t a tordu le cou au 

· mouvement czariste du mois dernier avec une habi
leté .consommée doublée d 'une vigueur int ransi
ge~mte : ces deux grandes qualités de I'Ordœ des 
Jésuites. 

Tout au cont raire, l'aut re é lément q ui par t icipe 
à la «· tro isième fo rce », le libéralisme n'est p lus 
qu'un cadavre. Les forces de . la Liberté ont par.taut 
d isparu. Dans tous les pays d'Europe les libéraux 
sont féduits .à une poignée de vieillards ; que ce 
soit en Angleterre, en France ou en Ital ie, ces pa
t ries t raditionnelles de la liberté, les partis qui se 
réclament de celle-ci ne recueillent plus a ux élee
tians que quelques milliers de voix, et bea ucoup plus 
de quolibets. Le socialisme qui s'éta it longtemps 
présenté comme la pointe avancée d u parti de la 
liber té, qui entendait ne t irer, par sa doctrine, que 
les derni.ères conséquences du libéral isme, n'est plus, 

·en fa it,. que le parti du retour à l'ancien régime. Son 
idéal . économique, politique e t social, n 'est autre, 
maintenant, que celui du Roi Soleil : l' économie d i
rigée est un nouveau nom pour le ca lber t isme ; un 
·Eta t fo rt faisan t à chacun « sa par,t », ou ce qu' il 
estime être sa .Par t, lo suppression de tou t ce qui ést 
!< sauyage », tout ce qui échappe à la d iscipl iné, 
tou.t ce qui es t ·hors de 1.' « orga nisa t ion · », l'effroi 
devant tout · ce qui enfreint lo règle, ou sort de l'or
dinaire, telles étaient les ·caractéristiques du régime 
de Louis X IV, e t te lles san t celles du régime que 
préconisent nos modernes socialistes. 

Or c'est ce rég ime bussi que précon ise l' Eglise. 
Pour celle-ci le capitalisme, à cause de ce qu'i l com
portait d 'i nd ividualisme, a toujours été la suprême 
a bomina tion . Les prê tres n'ont cessé d 'agonir le XX6 

siècle, pas seu lement parce qu'il a été un siècle 
.d ' impiété, mais a ussi, et avant tout, parce qu'il a 
lâché la br ide da ns tous les domaines et notam
ment da ns .le domaine économique, a ux initiativès de 
l' indi vidu. Tous les liens dans lesquels l'Eg lise, se
con:lée par l'Etat , avait essayé d'enserrer l'activi té 
créa.tr ice de l' homme avaient é té supprimés ; sup
primés aussi bien les rég lementations des corporations 
que l'autoda fé des écr its. Pour l'Eglise le régime mo
derne est da mne aussi bien à cause de la machine à 
vapeur qu 'à cause des écrits de Volta ire. Les révolu
tions de la techni que l'effra ient a utant que .celles de 
la pensée,. car .e lle sa it bien que les unes ne vont pas 

.sans · les .au tres. Pour elle, l'hamme, dans tous les 
domaines de san activité, économiquement, poli ti - · 
quement, in tellectuellement, do it être· enfermé dans 
.un habit de nonne. Or c'est là l'idéal de nos 
modernes socialistes-dir igistes, avec la seule et 'mi
n ime d ifférence que c'est .par l' Etat seul qu'i ls veu
len t fo ire instaurer les règles chargées de l:trider 
l' individu,. tondis que l'Eg lise vaudrait que ces règles 
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.soient inspi rées par · elle, le bras séculi er n'étant 
· d'lorge que . d_e leur ·exécution . Vieille q'uere lle q ui 
oJ:>posa durant des s iècles la Papau té ·et la Monar
chie, mois ne les empêcha point de fo ïre, dons l'en-
semble; bon ménage ! . · 

Aussi l' in tégration du social isme ou sein de la 
deu'x ième fo rce, par le moyen de la soi -di sant t ro i

' sième ·force, n' est pas une ·si mple mesure de circons
tance, e ll e est conforme à la nature même des 
choses. 

Mois que devient dans tout cela la véritable troi
sième fo rce, celle dont on essaie d'agiter le fantôme, 
celle qui a constitué la force dominan te de tout le 
siècle dern ier, la fo rce de la pensée libre ? Seule elle 
n'a plus aucun pouvoir, et en part icipant à la « troi

. si ème force », pour lui procurer un camouflage, elle 
disparaît définitivement, englou t ie par ses deux puis
sants partenaires. 

Cette d isparition de la Pensée Libre, de l'Ac tivi té 
· Libre, doit-elle nous étonner ? Faut- il même nous en 

lamenter ? 
Nous. ne le pensons pas. 
La Liber té est liée indissolublement au Progrès. 

Pas de progrès sans liberté, et plus besoin de liber té 
là où il n 'est pl us de progrès. Aussi la Trois ième 
Force n'a- t -elle une existence réelle qu'a ux époques 
.de grands progrès humains, dans les pé riodes où les 
. grandes révolu tions techniques engendrent les grandes 
révolu tions in tel lectuelles et morales. Dans les siècles 
de stagnation, lorsque le génie créateur de l' homme 
s'endort, dans ces âges de la· « ne~i t » ou du crépus
cule, à quoi servira it la liberté ? 'Elle perdrait son 
éclat, confondue dans l'obscurité qui l'entoure. Le 
fa it que la Troisième Force, la Force de l'Esprit 
l ibre, n 'existe qu'aux époques de progrès et que, 
le reste du temps, l'Obscurantisme et l'Autori té do
rp inent, est le plus bel hommage qui soit rendu à 
celle-là, en méme temps que la condamnation de 
ceux-ci. 

L'INFLATION, EN FRANCE, A 
ACHEVE SON. ŒUVRE 

Le .développement de la situation financ ière fra n
çaise arrive à un poin t critique, cor l'inf lation a 
achevé de produire ses effets. 
, Rappelons en quelques mots, non point le méca

nisme, mois l'objet même de l'inf lation . 
L'inflation est une expropriation, ! ~expropr iation de 

la richesse acquise, en entendan t par « richesse ac
qu ise » la richesse autre que cel le qui est constituée 
pcr des q:~p i toux rée ls (outils, machines, etc.) que 
le propriétaire utilise pour ex•rai re lui-même, par sa 
gestion et sous son commandement, la plus-value 
produi te par le travail des pro létaires qu' il embou -

. che. Tous ceux qui se son t contentés de « placer 
leu rs fonds », c'est-à.-dire d'abandonner à des tiers 
la gestion de leurs capitaux, tous ceux qui vivent de 
« revenus » , se t rouvent automatiquement dépossédés 
par la dépréciation monétaire consécutive à l' infla
tion. Leurs « revenus » sont bien touiours du même 
nombre de _francs, mais comme ces derniers ont un 
pouvoir d'achat sons cesse dimi nuant, le prélèvement 
- considérable - que les détenteurs de la richesse 
acqu ise étaient jusque-là capables de foire sur la 
production, se trouve d imi nué dans la même propor
tion, pour finir, lorsque l'inflation est suff isamment 
poussée, à n'être plus que dérisoire. 

Cependant, les marchandises qui faisaient l'objet 
de ce prélèvement n'en con tinuent pas moi ns à exis
ter ; elles deviennent seulement disponib les pour les 
au t res couches sociales, et a ussi pour l' Etat, q ui en 
prélève une lorge port; ce qui lui permet de fa ire 
klee à ses dépenses sans t rop demander à l'impôt. 
' Mois, nàturè llement, ce procédé a un terme : 

lorsque toute la richesse acquise, ou presque, est ex-

L..;i_~;Â<;_.;Jç ,,' ''cC:·.;o';_c,, .; '· . ·,~· 

propnee, c'est fi ni, il n'y a plus rien à grÇJtter,. l'.ex
propria t ion ne paie_ plus. 

Or il semble bien que nous en ·sommes arrivés 'à 
ce poi nt. Les ·rentiers, gros ou. petits, sont ruinés ; 
leurs revenus, â tous, sont devenus nuls ou à peu 
près. Qui avait cent mi lle francs de rentes il y a dix 
a ns étai t un bourgeois cossu ; au jourd'hu i il lu i faut 
se serrer le ventre, il est a u-dessous du « min imum 
vital »: L'Etat ne peut donc plus compter sur le trans
fe rt dans ses ca isses de la richesse acquise pour 
solder ses dépenses ; force lui est de se tourner de 
l'aut re côté du côté de la richesse en fo rma tion, du 
côté de ce~x qui font produire de la plus-value, e t 
prélever une port croissante de leurs profits. 

Mais ic i l'opéra tion est beaucoup plus .dé licate. Ex
proprier la richesse acquise, ruiner les détenteurs 
fai néants de titres de rente ou de créances, es t une 
affaire de tout repos; sans risques, cor elle ne suscite 
aucune réaction capable de la limiter. 

Il en est tout a ut rement lorsqu'on s'attaque à la 
'richesse active, à tous ceux qui part icipent à la di 
rection et à la gest ion de la production : industr iels, 
.commerçants, ar tisans. Tout accroissement des pré
lt'!vc,ments de l'Etat sur leurs profits diminue leur pro
fi t net, c'est-à-d ire le motif de ce qui les ·fait pro
duire. La 'dimi nution de ce profi t a u-dessous d'un 
certa in taux suppr-4me chez eux toute ra ison d'agir . 
Aussi, tand is que' l'expropr iation de la richesse ac
quise, dont. une part va aux représèn tants de la ri-

. chesse en for mat ion, surexcite l'acti vité économique, 
le< ç ré lèvements sur la richesse en fo rmation ro len
ti~scnt, a:... c0ntraire, l'c:: tivité économique. En oug
mentcrot le taux des :m!)éts, l'Etat prélève une pl us 
grande part de. la richesse produ ite, ma is, en même 
temps, par réaction, it fait d iminuer la quant ité glo
ba le de richesses produites, si bien que, final ement, 
son prélèvement total peut ne pas augmenter, et 
même dimi nuer. On est en présence ici d'un phéno
mène typ iquement d ialectique . La lo i de l'action et 
de la réaction joue à plein. 

La ques t ion qu i se pose aujourd'hu i est dOflc de sa
voir si nous en sommes arrivés à ce point, c'est-à-dire 
si l'Eta t français peut accroître le poids des impôts 
sans que le ralent issement économique qui en est la 
conséquence n'annule le supplément de ressources 
qu' il pensait trouver, et lui supprime ains i . tout 
moyen de faire foce à ses dépenses par l'impôt . 

Il est assez d ifficile de répondre avec précis ion à 
cette question, car, bien entendu, il ne s'agit pas ic i 
de comparer des montants de francs, mais les mon
tants de va leurs réel les représentées par des francs 
dont la valeur est en constante variation . Ori ne 
peu t donc guère juger .que par impression. 

Mon impression pêrsonnelle est que la limite du 
rendement de l'i mpôt (en valeur réelle bien entendu) 
a été-ottein te' .au cours de l'année dern ière ; les aug
mentations mass ives dans les chiffres de l' impôt qui 
on t é té effectuées en 1947 ont pu être tout juste 
supportées, par bon nombre d'aff ai res. Si on ajoute . à 
cela que durant ce t te même année, le niveau de vie 
des salariés a été maintenu très bas du fait de l' «ex
périence Blum ll, et qu' il faut espérer que le prolé 
ta ria t ne se contentera pl us d'un niveau de vie aussi 
bas, ce qui a baissera d'au tan t le prof it brut patronal, 
il semble bien que les prélèvemen ts possi.bl es de 
l'Etat sur ce profi t sont bien près de leur limi te, s' ils 
ne l'ont même dé jà atteinte. · 

S' il en est a insi, _la richesse acquis!! ayant disparu, 
et la richesse en fo rmation ne pouvant plus être frap
pée sans réduction de sa vitesse de fo rmation, l'Etat 
françois n'aura p lus ·que deux ressources : soi t de 
faire encoce appel davantage à l'oncle d'Amérique, 
soit de réduire mass ivement ses dépenses; deux cl:loses 
qui, a ussi bien l'une q ue l'out rë, relèvent du do
mo ine· politique .et non plus f inancier, 'et cela .. . est 
une autre histoi re. 

R. LOUZON. 
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Comment former 
des militants ? 

Le cama rade René Ri
gaud, de Romans, nous 
;ai t quelques remarq u.~s . 

j udicieuse.s, d'3 Utres qui méri-I~s unes ple inemen t 
te nt d iscussion : 

Dans le tourbillon d'événements qui nous emmène 
ci vive al/1tre , nous essauons 'de d is tinguer l'essentiel 
de l'accessoire . 

M onatte nous in l:i!e à pré parer des cadres. fi-a
gnauer èltt<lie les pr·oblèmes de l'Ense ig nement. l .r.s 
!Jri:ves arri cent et nous bousculent. 

J:ï puis que l'on demande l' avis des l ecteurs, je 
cous propo.se que/qiLeS reflexions rapides , au {il 
de la plume. 

UefJortons-rwus à no tr'e but, que définissait Simone 
Weil dans la R. P. d1! 2:J-8<l3, n• 138, p. 137 : 

" .:. ,voub /io ns pas que nous roulons {aire de l ' in · 
dioidu et non de /a collectio ité •la srtprême r·aleur.\ 
Nous roulons {ai re des hommes complets en sup
priman t cette spécialisation qui nous mutile tous. 
/\'ous l'OU /ons donner au trw; ail murzuel la dignité 
ci laquelle il a droit , en donnant à l'ou crie r la pleine 
intelligence de la technique ou lieu d'uri simple dres
saue ; et donner à l'intelliuence son objet propre, 
en la mettant en contact arec le montle par le rrzoyen 
du travail . 1\ 'ous Douions rpetl re er1 pleine lumière 
l es rapports ceri/ables de l'homme et de la nature, 
ces rapport.~ que dt'o11ise, dans tou te socièlé [ondée 
$Ur l'e3'ploitation, « la deoradante division du tra rail 
-en travail intei/ ectuel et tra1' ail man11.e/ ». 

1ère quest ion. - l .a R . P . répond-e/le plein ement 
à Pidéat d<'fini ci-dessus, si elle se cantonne << es
sentiellement à l'etude du mouvement ouvrier », 
comme le propose llagnauer, n• !l, p . 31 -287 ? 

2<' question. - L a R . P. ne donne-t-elle pas l'im· 
pression d'11ne « chapelle n ? Pourquoi ne pas ap
peler à collaborer -• 1 l'étude de n'importe que l pro
b li me, toutes les nuances de [a pensee syndicalis te ? 
Pourquoi rie pas appeler rn éme les " sprits libres 
hors du mou r emenl syndical ? Croit-on, par exemple, 
.satisf aisante ,, l es d e11x études qui ont paru sur l'En-
sei!lnement ? - ~ 

Ni la Rt'{orme de l'Enseiunement, ni l'Enseigne
ment /ecllflique , ni l'action internationale libre des 
En$eiarwTI/s, ni la formation et l'éducation oUI: riére, 
n 'ont reçu <i ce sujet les éclaircissements désirables. 

i'ourquoi ne pas o11 vrir le <!ébat et présenter plu· 
sieurs rapports, méme opposés ou coutra dict oires ? 
Les noms pour traiter ces problèmes ; i ls sont nom-
breux et colis les connaissez aussi. 

3" Pourquoi ne pas traiter dans chaque numéro, 
-de l'èro/utio n des scienc es et des tecflniq11es ? 
Voyez dans " Hommes et Techniqu es » l'impor tance 
de celle mbrique. Qui se sow;ie d'en parler dans le . 
nwll t:·emenl syndica l t 

" · Les livres . - nans la product ion intellectuelle 
c onsidérable (.lans le monde d'après-guei're n'y a-t-il 
.donc t·ien à signaler aux camarades, - « pour les 
mettre en contact al.'ec te monde, - mettre en fJleine 
lumière les rapports réritables de l'homme et de la 
n.atur e » ? 
. Il est di{{icile de remp lacer « Education et Cul

_.l ure ,, certes, mais est-ce une raison pour ne pas 
·conse ill er tes bons boug res aDides de saeoir. Les 
camarades qualifiés ne manquent pus ; ceux du 
C. C. · E . O. par exem.plc. · ' 

N'y a-t-i l pas un el/art à tenter pour faire de la 
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R. P. dans le domaine syndical, ce que Jum Gué
henno arait {ait d' « Europe ) quan-d celje re11ue 
instruisait ses lecteurs et rayonnait puissamment 
chez tous les esprits libres ? 

5• La fo rm ation des cadres, dei mil itants. -
C'es t v ien là le problème central, capital , pour ob
lellir urt syndicalism e l ib re et pu issant. A lors, pour
quoi rw pas lui consacre r plus de place, plus de 
temps ? '1 

;lu moment oli la nou iè Clle C. G. T, derra reco n
sidérer ce probleme, quelles conclus ions sont a ti
r er ; quelles p ropositions à {a ire ? Qui ow·rir·a le 
débat ? 

P. S. - l. a R. P. ne peut·elle ourrir une enquête 
pour sw ·o ir pourquoi et comment l'on poun·ait amé
liorer la n evue Française d u Trav<~il , publiée par le~ 
soi ·V' rh minis tëre du Tr ·acuil ? 

L'espr·it el le contenu ne pour-raient-ils êtr e anu!
!iOI·ès ? Qu'en flense : -z; ous ? 

Hien ~ür, la H. P. ne l't'pond pas à l 'i dé ~ l défini 
par Simone Weil. Elle re contente de faire ce qu'e lle 
peut, avec ses moyens présents. C'est déjà quelque 
clio se. 

Une chapelle ~ :\'on. Ou bien nous somme~ 111 ch~
pelle de ceux q ui veulent réveiller l'esprit cri tique, 
ref<.~ ire iles ho mmes q ui savent ce qu'ils peàsetlt, 
pourquoi ils le pensen t, ct où il.s veulent all er. En 
nous atladwnt :i l'étude du mouwment ouvrier, nous 
embrassons toute:; les que stions •Ju e po,;;e !'(> man
cipation sociale. Un clw mp fameusement vns te. 

Non, nous ne croyons pas su ffisantes les deux 
<· tudes publiées s ur l'en seignement. Nous y re vien
drons fn'quemm ent, selon les étu des q11i' n n11~ seront 
proposées. Déjà no us projetons de publier une cau
serie pleine de s ubstance et de saveur, fa ite par· A.
V. Jacquet sur l'école rtll'll le. Ausôi une <·t ude du 
mème sur le-s écoles nonnales _ it propos du li\Te ré
cemment publ ié par Heyuicr. Un camarade nous a 
promis de repr·endre le s uj et de la r'é.f01·me de l'en
;;eignement. 1'\ous voudrions mieux. Nou s dé~i rerions 
con_stituer p3r industrie des éq uipes de c:un:trades 
qu i étudieraient les granl.ls problèmes que pose à 
leur corpora tion la révo lution que nous reg~rdons 
comme prochaine . Ains i, comment instit11t c11r5 et 
pi'Ofessems divers envisagent l'enseignement q u'or
g3niserail a lors le ur Fédération de l'édacat iàn na
l!on.alc. C'es t s'Ous cet angle que nous vowlrion,o r-e
prendre la réforme de l'enseignement. 

Aiu,i po ur les P, T. T., (lOlif' les chemi n~ de fer, 
pour la métall urgie, pour le bâtiment, pour le liv1'e, 
pour toutes les corporations. 

Parv iendr·on ,;-nous à con,- titller ces équipeF de tr·a
vail ~ Si elles travaillent utilemPnt , pourrons-nou,; 
publier l•·ur·s travaux au f11r e t ù me.sure qu 'il :' seront 
prèts, a in si q ue les d i,;cus;; ions qu ' ils ne lll3 1l'(Ueront 
Jl a~ de su~ci ter ? 

Poiu· faire ploce à toutes ces <'tudes, comme aux 
ruhl'iqu<'" dont Hign ud montre J'inté rê t, ii' f11u drait 
b. la R. P. pl us d._... 32 pa gt'.S par mois. D'olr plus de 
res~ourc e s, c'e;: t-il -dire pl us d'abonnés . l jn double 
)ll'oblcme se pose .: entourer le cuisin ier de la R. P. · 
d 'un cercle plus gr·and de colla bora teu rs et d 'équipes 
de lrav3il pa1· intlustrie ; assure~ it l'admi nist r·ateur 
le.s re~so urces q ui lui permettraient de porlt•r le nu
méro de 32 à 48 pages. C'est ains i que nou ,; contr i
huel'<i'ts :i fur·mer· les militant s dont le mouvement 
ouvrier a besoin. 

ÛCII' I'JI' un e enquê te pnur ~avo1r commen t amé
liO!·er la revue. elu mini~ t ère du Travail ? l'ion, 
llit' rc; . II nous su ff it de consta ter qu'en dépit de tous 
les moyens, argent, personnel, grandes coll abora
tions, un organ i;,:me gouvernemental est r adic ale
ment incapable, ~Jne fois de plus d'3ssurer une pu
blication utile et. lisible. C'est ia pr·euve que la yie 
n'est pas là. 

·C ,._,_._-· ',, 
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De.ux apôtres de la tolérance 

Er asme et Castellion (1) 

Dan~ 1~ Jean Cl1ristophe de Rom:1in Rolland d~ux 
cahiers ,;e suivent et s'opposent. Ce sont : la Fo ire 
~ur la place et Dans la maison. La Foire sur la place 
est une vive satire du peuple fra nç ais dans son en
semute . Il nous est mont ré fr ivol•· . ](•ger, vantard, 
méchant, humblement >'oumis à des le tt ré-s et des 
politicien.s indignes qui le d upent. F ort heureusement 
il y a une vraie France qu i, dans sa mnison, ~:wve 
tout ·: une Fr:mce grave, p udique, sec1·ète, mal con
nue dt"~ •'!rangers. 

Aujourd'h ui, r•lus que jamnis, la Foirl' sur la plart~, 
nous cache cc qui sc passe dans la ma ison. Le 
tumulte est tel qu'on est tenté de .s'abandonner. Ten
tation · inad missible. Plus le tapage es t fort, plus 
l'affirmation dl'vicnt massive, plus la menac e se fait 
im périeuse. plus il faut tenir bon. 

Il est des heures po11r l'action n'fléchie ; il en 
est d'autres pour la médita tion qui la prépare. Bien 
s.tîr qu' à prése rver ces heures sacrées, les coups 
pleuvront sm nous de tous côtés. L!'s qua lificat ifs 
le~ plu~ extTavagants nous seront appliqués par lcs 
btttel eurs, du hau t de leu r.< tréteaux munis de h aut
parleurs tonitruants. El pui.s aprè~ ? l'\ormalcmc11,t 
13 vérité e >' t la plus ' ha ute mais aussi la plu~ pré
ca ire des va lpm·s, du moment que passions et inté
rê ts travaillen t ù J' obscmcir. 

Prenons 1out notn~ temps ; sans nons presser obser
YOili le comportement de deux grands esprits, Era s
me et Castell ion, qui, au xvr~ siècle, surent rester 
humains et h umanistes a lors que protestant;; e t 
C:ttlw lique.s, non contents de se massacrer haïs
saient !'auvagemcnl ceux qui re fn;;a i!'nt de pr<>ndrc 
put à leurs querelles. 

* ** 
A des dates di ff t'rente s, Era sme ct Sébastien Cas

tellion .ont véc u à Bàle. Tous deux v sont mort;' : le 
p remier au terme d'une longue vic, 1ë second à moins 
de cinquante ans, sans avoir p u donner la mcsme 
de son génie . 

Deux savants et , en f:1it d!'liX exilé-s : Erasm P ne 
se sent ait pl1 rs l' Il s ùi·et(• ù 'Louvain cl Castellion ava it 
quitté Gcni>vc où il ne s 'entendait pas avec Calvin. 

Mai., fjll!'llc différen ce entre lrs deux cxi st cnces ! 
·Erasmc jo11it d"unc immense renommée. François le r, 
Henri VITI rcche1·chcnt son amit ié ; Charles Ouint 
le pensionnc. Il a la fave ur dPs papes Li'or! X, 
Adrien n ct ('){·ment YI! . Il est r Pl::l tivement riche. 

- C:astell ;n11 , lui. e~l 'im pie correct•·11r it. lïmprimeri!' 
Opor·in. r.~, hninc c],. Ca ll·in le l"'''r~uinmt, on ne 
veut de C :t~lcllion ni comme pa>:tew·, ni comme pro
fesse ur. Il f' ~t pa ll \'I'C el duit f ~li re vivre une nom
breu~ e fam ille . 

}'arlon;; ' d'abord rn:rn~me a ne' pour g uide, le 
probe h i~torien qn'e,;t Attgtt,lin nen;tudet. Ses 
" Etude~ <'ra~m ienne s ,, s•· rapportent ,1 11 ;;t'jour de 
huit annt'es '' d&cisivcs e t m•'rnc d rama tiques '' que 
le grand (·rud i! fil à E:'\lc de 13?1 ~·, 1:1?!). Elle ~ sont , 
ces .,tudl's, d \ mc profon deur el rl'unP plt'nit 1rdc nd
mirable,•. Le s tyle en est exnct, d 'une purelf' clas~i
que, 'un pe11 te ndu l"t jama i" ennuyP ux. 

(1 ) 1° Etudes érasntiennes, par Augustin Renaudet, 
libra irie Droz_ 

2° Castellion contre Calvin, par Stefan Zweig, 
llbrairie Grasset. 

Les Etudes é.rasmiennes de Renaudet sont éclairées 
uar son Maéhiavel (Gallimard). 

Pour faire ur!'f, je ne parlerai pas de~ premiers 
chapitres bien que leur inté rêt soit grand ct qu'ils 
nous monlrcnt la prodigieuse activité intellec tuelle 
d'Erasme . l\t ai ~ voici qui est b!'aucoup plus nouveau. 
L'expérience po !il ique et sociale du célèbre huma-
n iste est très supérieure ~ nous apprend nenau-

. del - à celle de '\J achiavel " qui connaît mal et dé
daigne l'économie "· Erasme ct Thomas More « sont 
mi~·ux informés et plus curieux des réalités n:iodestcs 
dont se compose l'existen ce des peuples ». Thomas 
More " en un langage quasi marxiste assimile luut 
Etat à une entente secrète de r iches " et Erasme 
ne va guère moins loin. 

Cette scrupulettsc attentiQn aux problèmes de l' é-co
nomie , cette l'echerche d'un meilleur gouvernement 
dé fini ssent lînunanismc .d 'Er<J sme, un humanisme 
« d'homme du 1'\m·d li. li r(>vère ,_es Anciens ; de 
plus il a lu l'Imitation , mais il ne manq11e pas de 
s'int (~ resser a u prodigieux développement dcs Pays
Bas. ·N'est-c e pornt à Anvers que Pirenne, le grand 
Pirenne, "--- l'hi:;toire filite homme ~ fait naître le 
capitalisme modeme ? Erasme, comme les Italiens 
de la Hen;ti~sa nce, croi t aux ressources infinies ~u 
génie humain. Il le défendra, ce génie, en temps 
utile, contfe Lut her. i\fai,s contrairement aux plato
nicien s de son époque « il n'ntlcnd !les anciens 
aucune réy(•lat ion éblouie de splendeur huma ine "· 
Certes il sc sépare des catholiques qu i, tels Dante, 
n'accordent aux grandes 'ànws païennes que la pa ix 
de ,; Limbcs où il s jouis.scnt sans doulem· des dons 
et hicns q ue le111· ac corda le Créateur. Erasme leur 
Oll\TC le ciel. 'li ais il ne lcur demande aucune règle 
.de vic ; il ne le s regarde point comme d'in~urpassa
blc,.; modNes . LPur·s vues le s plus é levé-e s lui pa
ra issent " déri s<'~ i res )J auprès de ce que sa it le plus 
humble cTlrélien. 

Comme homme, comme ch r(>tien. comme citoyen 
d i1 monde (e(JO cicis mundi , sc dt'finit- il) Erasme 
abomine ln guerre . " Il accuse les princes de dé
truire la richf'sse que cré-e le travail des hommes "· 
Dans un de ses Colloques, Erasme, toujours spiri
tuel, fai t parler Caron tc bat!'lier du Styx : " On 
me conte que Sll l' terre un certa in Polygraphe 
(Erasme) ne ce;~e d'invcct iver contre la guerre et 
rl'f'xhorter ù la paix . Il ch ante depuis long temp;; pour 
de~ sourds, .. . mais d' autr<'S serven t mieux notre 
c a u~e . Cr sont ccl'tains anim~ ux. au manteau noir ou 
blanc , ·it 1:~ robe ?l'ise au pl 11 mage yari•' · En France, 
!çs prédica teu rs a >'~ u rc nt f[IH' Dieu est du pnrti fran
rai~ ; en Anglrterre et cn Espngne que Die u com
ma nde et non l' empereur. Qui meurt s'envole tout 
armè, droit au ciel ll: 

En juin 13:: 1, la r évolte des pn y~::ns (·date, entre 
la F m·èt-:\ oir!' el le !.1c de Constance. Elle embrase 
l'A],:,1cP, le Palatinat, la liesse, la Thuringe. la 
Saxe Je Tyr ol , la Styrie l u Carinthie, la C:.1 rniole. 
L u t h~r , cr;1ignant ~J' ê t re 'accusé d'a voi r fa vorisé la 
rh·olt e par ses prédications, ].1ncc contre le,; p:Jy
san;; un brutal an:Jihèmc : << Dans le style du livre 
(les rois il exhcu·te le s princes :JU mass~cre ''• écrit 
RPnaudct. Era ~nr e, bi!'n qu'i l n'a ime pas le désordre, 
se mont re plus humain. Il "•'clare que " contre une 
révolt e de la misère e t dn fl(·sespo ir la politique vul
gaire dl's princes ne conn:lîl d'autres r••mèdeii que 
la \·iolencc cl ne sait qu 'exasp(>Ter le mal "· 

* ** 

·~. 
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Le modernisme d'Erasme e,st l'un de ses plus beaux 
litres de gloire . M;is défions-nous des anachronis~ 
me,s. Il d iffère sensiblement de celui des catholiques 
du XIX" siècle, lesquels cherchaient à rendre les dog
mes à peu près pensables. 

Erasme est un homme de son temps. Il croi t avec 
simplicité à la redemption par le Christ. Il se défie 
tles écoles théologiques : « Vous sortiriez plus aisé
ment d'tm labyrinthe que des replis où vous envelop
pent ri,al iste s; thomistes, albertistes, ockhamistes et 
~cotistes .. . Leur savoir e,st s i abstrus que les Apô
tres aura ient liesoin d' une descente d u Saint-Esprit 
s'il leur· fallai t ~e mesurer avec les modernes théo
logieps ''· 

· La rel igion est e ncombrée d'une masse de prati
que,s · snper·st itieuses qui fon t perdre de vue !Evan
gile. l\la.is fant -il, pour autant , rej oindre les p rotes- · 
t:mt,s ? !\'on. Il convient de s 'arm<'r de patience, de 
voir venir , d'attendre . 

Erasme temporise donc. Il sait bien qu'on l'ac
'cusera un jour de pusilla ni mité e t pourtan t il est à 
coup sllr au m0ins aussi courageux que ses futur,s 
ndversa ires. E n tout ca s, pour l'époque, il voit plus 
loin q u'eux. 

En effet, E r.nme, quand il arrive à Ilàle a ..,.., ans. 
Sa très longue expérience lui a appr is que s i la Ré
forme a indubit11blemcnt progressé elle n'a pas 
2bat tu l'E gli ;;e romain e. Atl contraire, celle-ci s 'est 
rai.die. Une nouyelle Eglise s 'est-eUe du moins fol'" 
niù J Pas du tout. Les Eglises diss identes sc ,sont 
multip!i(~es et se sont mutuellement jeté l'llnn thème. 
Duns cette d ivision ù l' infini qui assure la vitalité du 
protestant isme et le préserve de l'ankylose dogmati-

. que, E rasme 11 u XVI,. s iècle ne peut voir, comme ses 
contemporains, qu'un é lément de faib lesse. 

Dès lœs sa décis ion est prise. Il faut comba ttre 
d ~ ns la place, ne pas s'en laisser expulser. D'üli 
la néc!'~sité rle dire la vérité avec adresse, en évi
tant les éclats. 

Cependant le modernisme d'Era sme - Renaudct 
l é'ta hli t avec un grand luxe de preuves - e?l. ' sin
gulièrement hardi >>. Erasme n'attaque pas d~ front 
les dogmes mais il les réduit « il une essence très 
pure ùe spiritualisme évangélique ll; il souhaite que 
I'Egli.sc, « s an~ exiger des esprits mî conformisme 
que Jésus ne leur impose pas, accueill e Iibér11lement 
toute s les bonnes volontés >J. 

* ** 
A penser ainsi et à agir de même, Erasme est 

obli gé d'écrire une œuvre ot'J la polémique tient une 
place importante car son évangélisme sans dogmes, 
sa religion du pur espri t, lui valen t deux sortes d'ad
versaires : les théologiens et le.s moines c:Jtholiques 
d 'une part, les protestants de l'autre. Et 'au fond il a 
été heureux que les ré-formés sc soient déclarés 
contre lui. Sans cela les orthodoxes au raient a isé
ment prouvé qu'Erasme é tai t sec rètement luthéT"ien. 

Le fait est lit : le nonce Aléandre, « d{ssimulé, vani
teux irascible, intraitable e t aviden, le carme Ilae
chc~, le dominicain Dierx, le théologien espagnol Zu
niga, <<esprit san,s équilibre ni me sure, né pour la mé
d isance ll, Co•1iturier et Béda, à P aris, sont gênés 
par les attaques dont Erasme est robjet de la part 
des luthériens. Leur sou ple adversaire leur gli,sse 
dans les mains et il di~clare avec innocence : (( J' au
r;t is -pu soulever des tumultes si j'é t a i~; celui que 
l'on dénonce ll. 

Les ennemis d'Ernsme n 'étaient pas de s;1 fo rce. 
Avec le recul d u temp,s, ils font figure de fantoc hes 
malfaisants. Ils épi'aient avec une attention hargneuse 
les moindres écarts d u savant ; ils les cataloguaient 
et ensvite comp ilaient. Erasine jouant avec le dan
ger provoquait comme à plaisir les (( frelons » ou 
!< les têtes pouilleuses l> . 

Dans ce combat; la palme de la malveillance et 
de la féro cité, de la rancune et de .l'intolérance re-
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vient sans conteste à notre chère Sorbonne et à seso 
médiocrités '>:iolentes, en particuÜer à BédÎ1 q ui !!Va" 
bit à lui seul trois milliers de moines ll. Que ne te
nai t-il Eras~~e sous la mai n ? Son compte aurai t été 
vite n'glé . Faute de l'intéressé, la Sorbonne sc rabat 
sur son traducteur, le malheureux Louis de Ber
quin. Protégé p ar François 1er, Ilerq uin éch appe 
une p remière fois it la prison, ma is il ' a tort de chan
ter vic toi re. En mars 1529, les Sorbannagres obtien
nen t du Parlement l'arrest ation de Ilerquin pour re
ccl de livres prohibes. Mar guerite est à Illois, le rq i 
en campagne . Les juge;; se hâtent. Ils prononcent 
contre Berquin le 17 avril une sentence de mort {lt 
« pom empêcher tout r ecours à la clémence royale. 
ils le firent auss itôt conduire en place de Grève où 
il fut pendu et brûlé "· 

Longtemps le s pr o testants et Erasme se mé nageBt 
'réciproq uement. Erasmc a des correspondants et de,s 
amis luthériens. A tous il répète que !< Luther n{\ 
peut j):JS périr sans qu'une p_art import ante de vé
r ité évangélique périsse avec lui >J. Malheureuse
ment le protestantisme a , lui aussi, se.s méchants, ses 
hnluberlus, qui enveniment tous les débats : ain_s i 
le frénétique Ulrich de Hulten, brutal et aigri, Guil
l:J Hme Farel non moins sommaire et volontiers ordu
rier . Ils haïssent fur·ieusement Erasm e . 

Luther, lui, en dépit de ,son immense orgueil, se 
mont re plus prudent. Il rPdoute Erasme. li lui offrjl 
par écri t une manière de trai té mutue l de non-
11gression. Mais il a la maladresse de fa ire circuler 
sa lettre à ErasJ:ne, de sorte que si cc dernier ne 
publie son traité ùu Libre arbitre il semblera . dé
sormais lié à Luther par un pacte de silence et de 
complicité . 

Le Libre arbitre paraît donc ct, dans le camp p_ro,
testant, on ,s'aperçoit aveé s tupeur qu'un abîme s'ou
vre entre Je doux hum anisme d'Erasme et l'évangé
lisme simple et tragique des luthériens. 

Le coup est rude. Luther réplique par De servio 
arbitrio et il insulte copieusement son adversaire au 
lieu de d isc uter avec lui. Le livre d'Erasme, il le 
juge « inepte, impie, blasphématoire ll. C'est un 
« monument d'ignor ance et d'hébétude, de dis;;imu
lalion <>t d'hypocris ie "• l'œ uvre " d'un sophiste épi
curien ct sceptique, adulateur du Saint-Siège et digne 
de prendre rnng parmi les cardinaux les mieux ren
Ies >>. Luther oublie quïl a aut refois exalté les sere 
vices rendus par Erasme à l'étude de l'Ecriture. 

Inîu rier n'est pas prouver. Erasme répond av~c 
dionité cl fi nes,se à Luther. Il lu i reproche son or
g t:'eil ; il lu i rappel le que l'Eglise quïl a . ten té de 
fonder s'émie!le : « C:H·Istadt vous a funeuseme nt 
attaqué et vous le lui avez bien rendu. ~colampape 
et Zwiltgl i ont publié contre vos opinions des .vo
lumes>> . 

Luther. désornw is se- tait : « Entre Era ~me et lui 
nulle réconcili ation nul rapprochement n'est plu11 
pos_sible >>. ~la is Èrasme continue à correspondre 
nvec ~id:mchton. 

Ensuite les événements suivent leur cours. Les 
divisions- entre protestants .s'accentuent. A _B âle 
les quP.relles religieuses s'envcnimént et rendent J'a t
mosplti"·e irrc5pit·able. En vain tente-t-on de le rete
ni r. Afin de pouvoir travailler en .raix, Erasme part 
<' Il 1329 ~our Fribourg-en-Brisg11u. Il ne deva it :e
venir il Bâle que sept ans plus tard , pour y monnr. 

* ** La force du protestant isme réside duns son plura-
lisme ct son personnalisme. Chez tm protestant « )a 
religion doit toujours à nouveau sc {ormer dan,s SO!l 
cœur >> et « les personnes individuelles so.nt les cen
tres dans lesquels na issent l'expérience et l'apprécia-

.t ion spirituelle de la vie » (2) . Au XVI" siècle, . une 
telle conception était inimagina ble. Tout au con

- traire : le besoin d'une Eglise unifiée autour d'une 

(2 ) Harold Ho!fding. - Les conceptions de la vie: 
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nouvelle orthodoxie étai t ressenti. par )es chefs· pro~ 
tes tanl!? et surtout par Calvin. 
L'~glise cat holique, depuis l'élan _grégorien, a tou

jour.s rêvé d'une théocratie où pape, e\téques, moi
nes, prêtres séculiers imposeraient - en tant que 
dispensateurs ct détenteurs de là parole de Dieu -
lc.urs volontés à la socicté civile. Et de fait, chaque 
fois que J'occasion lui paraît favorable, le clergé 
catholique parle comminatoirement des droits de Dieu 
et prend à son compte les paroles dé Tartufe : 

La maison m'appartient, ie le ferai connaifrc. 
Eh bien ! c'est une théocratie d'une rigidité ex

trême que Calvin ins taure à Genève· dès qu'il y est 
appelé pa•· le brouillon ct braillard Guillaume Farel. 
Calvin le dit lu i-même sç.ns se gêner : «Les · pasteurs 
doicent commander d tous , depuis le plus élecé jus
qu'au plus humble >J. Ainsi tous les . organismes' -c i
vils deviennent de simples organes d'exécution aux 
mains de& ministr·es du culte, eux-mêmes à plat ven
tre dexant Calvin. Le Consistoire a tout juste te droit 
de dire amen. 

Toute dictature a besoin de s'assurer . que ses or
dres sont éxécuté-,s. Les opinions, les idées, les ges
tes lc,s plus secrets doivent être épi,é~ car l'enthou
sinsme public peut c:1ch~r de mys térieux desseins. 
Des nuées de mouchards renseignent Calviu. 1-..t le;; 
sanctions suivent, impjtoy:~bles. « Au cours des cinq 
prèmiércs années de la domination de Calvin il y 
eut , dans la ville relativement . petite de Genève, 
treize condamn:1t ions à la pend:~is6n, dix à la déca
pit ation, trente-cinq à la mort s ur le bûcher · ». Les 
juges d'instruct ion n'y vont pas de mainmorte pour 
que les acc~5és passent des aveux' d·une touchante 
spontanéité ; << Les tourments :~ uxquels sont soumis 
condamnés et suspects sont si eff royables que- dès 
malheureux préfèrent sc suicider que de se laisser 
trainet· à la chambre de t01·tu re ».-

Cependant, comme le note finement André Gide, il 
n'est point de tyrannie qui ne laisse &c.hnpper ceux 
qu'ell e devrait exterminer. Athalie onhlie Eliacin et 
la Sainte Famille fu it avant le m•1::;sacrc des inno
cents. Calvin se heurte un jour à Castellion dont les 
idées finiront par prévaloir. 

* ** 
Sébn;;tien Castellion ? Quel est,. dir~z-vous cet in-

connu ! Je _yous repondrai qu'inconn u il ne i·est pas 
aut ant que cela. Il y a plus d"un dell)i-s iècle, Ferdi
nand Buisson a écrit sur lui un livre énorme dense 
compact dont l'historien Lucien Febvre rcco:nmand~ 
toujours la lecture. 

D'origine savoyarde, ;Castellion étudie à Lyon. A 
2f, ans, déjà bien humaniste, il ass iste à un autodafé 
d"hé •·êt iques. II est troublé par la cruauté de l'Inqui
sition et la bel,te attitude des suppliciés. JI prend 
donc parti ))Our la Héforme et il devient un disciple 
de Ca lvm dont il a lu 11nstitution chrétienne alors 
non expurgée. Après un bref pas,ciagc à Stra~bourg 
il se renrl à Genève . 

Là quelle immense désillusion. Genève -- ville de 
libertés r1~publica ines, Genève ville de com·mcrce où 
le l'Ïre et le bien-vivre s'1'panouissaient Genève e st de
venue sous Calvin une cité de cauchemar où chacun 
regarde de travers Son voisin voire son meil
leur ami. Sous le prétexte de faire de chaque habita
tion une maison de verre où vertus et prière:-; seront 
l'unique souci des citoyens, Calvin a in.st itué un re
gime de surveillance e t de terreur qui descend aux 
pl~s infim~s détails de l'mdstence . Le manger, le 
bon·e, le vctcment, le meuble sont soumis à un mi
nutieux contrôle . Malheur à qui , au prêche, ne fai t 
p.as preuve d'attention soutenue ! 

Luther, Zwingli ont glorifié la joie de vivre . Tel 
brave bo urgeois allemand d'hu meur rabeÏai,sienne n'a 
vu d'àns le mes~agc de Luther que la permis~ion de 
fa1re gras en Carême et le heurt des théologies s'est 
borné- pour lui au duel « d'Andouille contre Caresrpe 

Prenant ». B1en lui en a pris de n'être point né à 
•· üenéve, pays des interdictions. << Interdit, int erdit , 

interdit ~ on n'entend plus que cet horrible Jtlot. >r 
Voilà l' affreuse rèali tê que découvre le nouvel ha

bit ant de Genève. Tout d'abord il ,s'y distingue ; on 
le distingue . 

Castell ion est un homme d'une telle valeur .qu' il 
est nommé professeur et rec teur au collège de Ge
nève. Il conçoit un projet grandiose, digne d'Er:1smc 
et de Luther. Il se propose de traduire la Bi ble en 
latin et en français. Mais il lui faut l'impl'imatw· de 
Calvin. J aloux ct au toritaire, celui-ci CJCigc de « pren
dre conuaissance de la traduction ct d"y apporter 
les corrections qu' il jugera nôce.ssaires ». 

Ca~tellion ne voula ut pas être traité en écolier 
renonce momentan<\mcnt à son proj et. De son côté 
Calvin a reconnu en lui l'homme qui, comme Er::~ sme; 
ose penser par lui-même et êt re ù lui seul un p::~rti. 

Il . e;;t résolu à ·le chasser de Genève. · 
Ca.,tellion n'a rien_ des serviles disciples de Calvin, 

lesquels ne savent que paraphraser les paroles du 
mait re. Un beau jour, dans une réunion publique, 
Castellion invite cou-rageusement les ministres du 
culie << ile commencer par s'.e\:aminer eux-mê mes au 
lieu de toujours examiner,· juger et punir autrui Jl , 

Calvin est là, stupéfait. Il reste rnuet, mais il porte 
plaint e devant le Conseil de Genève. On adresse une 
simple semonce à Castell ion. Celui-ci , qu i étouffe 
à Genève, part pour Bùle. 

·* 
** 

Quand Erasme quitte Bâle, toute la ville regrette 
cet événement. A Geuevc, le départ de CastcHion 
cause. un malaitie général. Calvin en est informé cf 
pour le dissiper il cherche à se rapprocher de Cal
tellion, à en faire ,son obligé. Castellion ne se laisse 
pas corrompre. Il proclame p·artout que c'es t le des
potisme de Calvin qui l'a obligé il quitter Genève. 
Or tout despote devient enragé dès qu'on l'accuse 
fle despotisme. Calvin en veut désormais à mor t à 
Castellion, m(lis le duel des deux hommes ne com
mence qu'après le supplice de J\Iichcl Servet. 

Calvin, dans ce ,sombre drame, a joué un rôle 
si od ieux, si abominable que ses cor·eligionn::lÎn's 
n'en parlent pas volontiers, car leu r grand homme 
~ commis un crime sans excuse: A Genève - et 

c'est très beau - les protestants ont élevé un mo
uument à Serve t. Mais Servet n 'e,st pas, comme ils 
le disent , " une victime de son temps ». Il est une' 
vict ime de Calvin, du pape Calvin. 

Oue se passe-t-il au lendemain de la mort de Ser
vet ' Sans doute il y a, comme toujours, des appro
bations parmi lesquelles, hélas ! celle de 1\lélanch
lon. Mais de nombreux synodes gardent une attitude 
trè.s ré sf' rvée. Les pasteurs du canton de \' aud ju
<>en t l' action de Calvin cont raire à la religion et à 
~ 1 ~. • 

Les criminel s ont l'oreille plus que· fine. Même 
quaud regne le silence, ils entendent des voix accu
sat ri ces . Calvin sc sent obligé de s'expliquer par 
écrit, de sc <léfendrc . J I pré-tend mensongèrement 
que c'est le Conseil de Genève qui a voulu la peine 
de mort:Puis pour imposer le silence à d'éventuels 
protestataires, il déclare que quiconque dêfend ou 
excuse un héré tique est lui-même hérét ique et · mé
rite ch·flt iment. Il n'y a plus d'affaire Servet du mo
ment que Servet est mort, dirait voloutiers Ca lvin. 
En quoi il se trompe. A Berne, le chancelier Zur
kin<len (il deviendra l'ami et le protecteur de Ças
te!lion) écrit à Calvin pour protester contre sa dé
fense-apologie. A Bâle, réact ion plus vive encore car 
celte vi lle universitaire est maintenant peuplée d'lu!·
rél iques, proscr·it s de leurs patries respectives . On 
y peut r·eucontrer Carls t :~ dt chassé d'Allemagne par 
Luther, Bci·nard Ochino qui a fui I'I~quisition ro
maine, l'anabapt iste David de Joris chassé des Pays
Bas. Pour ces penseurs, si le pamphlet de Calvin 
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reste sans réponse << c'e5t l'abdic3'tion du drmt de
van t. la violence ». 

Cette réponse, C::~st ellioi"l la r edige. Il écrit son 
« Traité des hérétiques >t où il prend leur défense. 
Au terme de son enquête, il déclare finement , face 
:mx fana tiques : « Nous est i mon~ héré·tiques tous ceux 
f!U Î ne s'accordent avec nous en notre opinion •. Et 
tii rc ouvertement une telle banalité « c'e;;t alors un 
ac te de cour~ge inouï » r·edevcnu actuel depuis les 
procès de \loscou . 

Personnaliste, avant q ue le mot ne soit inn,ntf> , 
Castellion écrit : 11 Chacun dC' nous a it mener pour 
soi-même sa cause devant Dieu ll. Après le dèbat 
théor·ique, Castellion en vient au bûcher de Clwmpel. 
Ce n'ei't pas le Christ qui a demandé pour Servet 
le supplice d u ff'u, c e.st sur l'ordr·e de Calvin que le 
cr ime a è té commis. 

Lorsque p;u·ail le << Traité des Héréliqères » on 
s'assemble à Genève. Faut-il QU ne faut-il pas n 'pon
dre ! Bullinge1', le succe.•s l'ur de Zw ingli, conse ille 
sagement le ,.;ill-nee : « Le livre s'oubliera de lui
lllême ll. Calvin . se wononce po ur la riposte ; mai.s, 
voulant rester dans l'ombre, c'est Théodore de Bèze 
411ui rédigera la réponse. Il l'écrit . en serviteur zélé 
et l'on II·ouve sous sa plume ce mot te rrib le : 1< La 
liberté de conscience est une doctrine diabolique ~. 

Castellion n'égare pas ><es coup>'. Il frappe ù la 
tête . Il écdt un Contra li#Jellum Calr·irri dont Zweiq 
dit très justement q ue c'est le J'accuse du siècle-. 
Il por·tc le débat sur· ~on-vrili tennin : Cnlvi,n a com
mis le crime d'ho111icide . Et Cal\in, ici, le Cnlvin 
de l'lnstillltion chrérenne, condn mne le meurtrier 
Ille Champet : « Il e~ t eriminel de tuer l<' s h,;Té li
ques ; les fa ire périr p nr le fer ct par le feu, c'est 
renier tou l principe d'humanité ''· 

Enfin, Castellion t'cri! ePile phrnse qui a garM 
Ioule sa valeur maintenant que la raison d'Etat es.t 
invoquée pour justifier· 1.1 hache , h corde ou la 
balle dan.s la nuque. << Tuer un homme, cc n'Pst pas 
dder.dre une doctrine, c'e~t tuer un hommf' "· 

Calvin rl·u.;sit it empéchCJ" ca,.tellion de fn ire pa
J•aîlre sa ré-ponse. :\!;li s :<loJ'S la per sécutiOJI de Cal
vin "c retourne contre lui. '\lt'lllnc hton retrouve son 
esprit ér·a~mien. ll éc~it ü Castell ion une lettre où 
l'on peut lire ceci : « A voir votre manière d'écrire, 
jr~ vnus ni trHijnurs c.,t imé'. Je vcux que cette lc·ltr~ 
St•il "" timwignage de mon jugement et un gage de 
vérit able ,;ymp:llhie ; je sou haite qu'une amitié éte r
nelle nous uni~se "· 

La lettre de .\lélanch ton n'incline p.1s Calvin à la 
mot!t'ration. Il entre en scène et écrit - lui Calvin ! 
- · un p<!mphlet ordu rier : << Calom nies d 'un Yauri<'n " 
où C a~! ellion cst traité. de voleur. de coqu in. de b las
phélll~l leur, de chicn a boyellf·, de vag.1bond . \'ipcre 
lubrique nwnque ù ce torrent d'injures. 

Calvin a rnrJ I caleul<" se.s coups. Voulan t frapper 
fort il a négligé de frapper ju,-te. Le Conseil de 
I'CnivNsitè de Bâ le ~·u tori"e C:~stellion à se d iscul
pr r. Il le fait victorieusement Pl ~a r éponse <1 est un 
motlide de pol<'• mique courtoise ct h umaine "· Il r·é
fute non moins l l(•ure1i~ement Th\;bdorc de lkze ap
pelé en renfor t. 

Fina lement de nouvelles intrigue.s mena cent Cas
tPll ion, 1mis il a la clwnce de momir pauvre, ü 48 
;l r, s, le ?9 ll<'ce lll lll 'e J:i(i:J, vin g t-sept an~ a près Eras
me. Ses obsèrJI I!'S pr cnnrnt il Bâle un caractère 
triompha l. · 

La mort de CastPIJion ne dé sarme pas ses arl
versai J·ps, car le propre d'une tyr·annie est de ne 
pouvoir s'adouc ir . Seulement, alors qu'elle croit .pou
voir ,;'étemhe indéfin iment ct dispospr d'un temps 
illimité, elle ne s urvit guère il celui qui l'a i11stituée. 
Calvin Jnl)f'l, · son systè1nc é1 r·oit sf' heurte à une am
!Jiance contraire . LPnlemenl mais sùrernerit il évo
lue, perd de s :\ rig-id ité, car Ioule pa;;sion s'use, 
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lasse e t donne l'envie d u différent, de l'autre. C'est 
ce qui rend inut iles lous les crimes politiques. 

El maintenant, no; li\Tc,; refermés, réfléchissoR.s et 
concluon::<. Ce qui caractérise un mouvement ril:lC
tionnaire thermidorien, c'<•st qu'il ramène nu jour 
le~ principe:; d !cs pr~ tiquc s néfastes que la r·~-~·•
lution antérieure se proposait d 'éliminer. Il bat en 
refraite sur de.~ positions ancien régime, disait mon 
vieil ami Edouard Bcrth . Ainsi-le calvinisme qui croit 
combattre Rome tourne le dos à tout cc que le 
protesta ntisme apportait de neu f dans le monde. 
Ain-"i, de nos jours, le stalinisme qui avec ses idées 
d'in1'·galite , d'obéi ssance passive, de souveraineté de 
!apparei l, renie la coutume ouvr·ière et ce que l'on 
est convenu, depuis un siècle, d'appeler· le socialisme. 

C'e.s t pour la défcnse ct l'ascension de l'individu 
q ue nous combattons . i\'o us p1·enon's une s uite. i\ous 
sommes persuadés en bons relativistes, Ejue plus 
rien ic i-bas - ni famille , ni églises, n i nation-Etat, 
ni part i - ne réus~it à mériter, it contenir et à ab
sorber la fidélité de lïndividu .. <1 A mesure !IUÏl 
pénèt re la conscienc1~ du monde , il re duit ce monde 
à l'usage de sa personnalité " (3). J\'ouR vou lonb 
bien, vous <' l moi , accepter certaines disci\'l ines, 
mais à la condition qu 'elles soient limitées et que nous 
puis,-ions appo1·ter ù nos groupes cc rJui nous diffé
n· I cie au moins autant que ec qui nous un it it au
liui. 

Pour les fanatiques - ils pullulent aujourd 'hui -
l'nttitude d'un Ernsnw ou d 'u n Castellion e;;t un vé
l'itable scandale. Par leur r é:>erve, par leur esprit cri
t ique, par leur indé-pe ndance, par leur 1"és i st~nce à 
l'entraînement par le ur absence de parti pris, ils 
paraissent ph;~ dangereux que !lc.s ennemis nvérés. 
Mais en dernière ana lyse cc sont eux et leurs pareils 
qui sauvent tout. Puisse notre chère R. P. ne· ja
mais l'oublier C't soyons fil'rs d'être nous aussi des 
ht'l'elique,; . 

A. V. dACQUET. 

(3) Harold Laskl Grammaire de la politique. Con
clusion. 

ll!lllllllllllllllUIIIUIUIIUilllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllliiiiiiiiiiiiHil 

En marge de la 
grande histoire 

On ~ail <'O!I Irnent Staline respecte la démocratie 
dans /es 1"'!1-' l'!Tssau:r. f.'e:rcmplc récent de If!. Rou• 
man 'e i/lrrstre lu méthode. 

On sail arrssi q11'cn Amérique centrale, l'existence 
de l' Uat de l'arwrrw a Clé pr·o L'oquée pw· l'action des 
Lïal.< -l'nis cf détenninr'e pur le percenrent· el le main
tien sous l'autorité de Il ' as/r iau ton dtt canal de l'a
n aura. 

Cepell!hrn/ 1111 traité si(lné en l!l36 en/re tes Etals · 
Unis el le /'anama a normalisé, selon tes N'flics inter
nationales, tes relations en/re les deux Ftats. Depuis 
ln12, les !:'tais-Uni~ occupaiclll, en dehors de la zone 
du eunal, 113 buses •a l'a"!ama. Le uoucernement de 
IFashinf!IOn t·outait en conseTTer .13. Mais l'assem
blée nationale panaméenne ayant reieté celle demande, 
ma/ar<' de cio/entes réactions de l'opi11ion publique 
aux· J:'tats-Unis, IV aslrington a décidé de s'incliner 
derant la l'olonté d'un peuple de 600.!}()0 habilanls 
et d'é racuer les bases. 

Uupocrisie .. . , dira-t-on . Peut-être. !\lais, si l'hypo• 
crisie est wr << hommaoe rendu à ta vertu ll (selon La 
Hr·w,ere), cri hommage rendit au libéralisme souligne 
qu'ii !J a tout de même une di{férence entre Washing• 
ton ct Moscou ! 
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1848-1948 

Un spectre hantait l'Europe! 1 1 1· 

Il il'est déjà pas facile de « CUISiner », à l'in
tention de nos lecteurs, les su jets « tout chauds » 
que l'actualité jette sur notre table. Et cependant, 
à l'aube de 1948, il nous faut réserver sur notre 
menu quelque place à d'éminents centenaires. 1848, 
c'est l'année d'une révolution française se prolon
geant dans t oute l'Europe, c'est l'année de la 
Deuxième République ct du suffrage universel, c'~st 
l'année de l'insurrection qui marqua la rupture en
tre la bourgeoisie républicaine et la classe ou
vrière parisienne; c'est l'année de la publicat ion 
du Manifeste communiste... Un siècle de démocra
t ie et de mouvement ouvrier se termine au jour
d'hui, offrant à notre méditation non seulement 
l'occasion d'un examen rétrospe::tif, mais encore 
la matière de rapprochements féconds et angois
sants. 

La division du temps en. siècles - s i elk~ faci
lite les études - a toujours quelque chose d'arti
ficiel. Quand a débuté ce que nous appelons le 
XIX• siècle; c'est-à-dire le siècle de la bourgeoisie 
t r iomphante ? En 1800 ... ou en 1789 ... ou en 1815 ? 
Et quand 'finit -il ? En 1900 ou en 1914 ? Mais 
.l'i on veut Je diviser en deux périodes sensible
ment égales, l'an 1848 marque bien une étape 
dt'cislve. 

L'évolution n'a certes pas changé de sens. Mais 
celui-ci s'est précisé et l'interprétat ion en a. été 
!ixée, .iVCC une netteté définitive, dans tous les 
esprits ~airvoya.nts. 

Est-ce la rédaction du Manifeste communiste qui 
a projet~ une telle clarté sur la marche de l'His
toire ? 

Expression de la réalité ou r~vélations prophé
t iques ? Conclusions d'un demi-siècle de souffran
ces subies dans une se>rte de vertige que l'on 
n'avait pas encore dominé - cu naissanee d'un 
mouvement qui, après un siècle, n 'a toujours pas 
at teint son terme ? ... 

Ce sont là · des questions qui se posent , lorsqu'on 
veut examiner la valeur du Manifeste de Marx 
et d'En gels, hors des Eglises qui se disputen t ce 
t exte sacré. 

La Révolution industrielle 
Si l'on veut caractériser l'évolution économique 

et sociale qui a about i au tournant de 1848, c'est 
évidemment l'Angleterre et la Fr ance qui doivent 
être ut ilisées comme « pays témoins ». L'Allema
gne, malgré le progrès de la Prusse, n 'est pas 
dégagée du « féodalisme » et ses p hilosophes jouent 
dans la prép aration de l'unité allemande un rôle 
analogue à celui de nos philosophes du XVIII• 
siècle dans la pré-Révolution française. La Russie, 
déjà protégée par le (< r ideau de fer ». semble 
fermée aux influences occidentales et apparaît 
comme le rempart de la r éaction et de l'absolu
tisme. L'Amérique demeure l'exutoire pour les pro
duits. les chômeurs et les aventuriers de l'Europe 
industrielle. -

En Angleterre et en France, la première moit ié 
du XIX• siècle est marquée par la Révolution 
industrielle, dont les conséquences économiques, pO
lit iques, sociales ct morales ne sc dévelcppen t pa~ 
selon une logique r igoureuse et provoquent trou
bles, accidents, crises, misères et une sor te « d'ins
tabilité · fiévreuse ». En 1849, Ch. de Laboula~•c, 
qui passe pour un « penseür », considère encore les 
grands établissements industriels comme « tout à 

···.:. .... -. ~· 

fait artificiels et nés de la politique protectioa
n.iste "· 

L'Angleterre profitait sans doute d'une forte 
avance sur la France quant au progrès industriel. 
Et cependant , à l'aube du XIX• siècle, l'aristo
cratie rurale, la (( gentry >>, y tenait encore la pre
mière place tant par ses richesses que par sa 
situation politique et morale. 

Les gens « cultivés et distingués >> (!?) manifes
taient tcu jours quelque mépris pour la civilisat ion 
mécanique, les machines et les fabricant.'>. -Ber
trand Russel dans son Histoire des Idées au 
XIX' siècle cite l'exemple de son grand-pèr e qui, 
élève du Dr. Cartwright - inventeur du métier 
mécanique dont l'ut ilisation transforma l'industrie 
textile - parle à peine dans ses souvenirs de « J'in
géniosité mécanique » de son maître, sans aucune 
allusion à l'invention de celui-ci et le lcue surtout 
de lui avoir transmis « son goût de la poéSie 
latine .>> . 

Cette lutte qui se poursuivit pendant toute la 
première moit ié du XIX• siècle entre la propriété 
foncière et la bourgeoisie industrielle se pré
senta sous un aspect différent en Angleterre Pt 
en France. 

Là, depuis 1760, le système des <( enclosures », 
obligeant à clore les champs et à partager les 
communaux et les « terr ains vagues », provoqua 
l'enrichissement de la « gentry » et des gros fer
miers et la misère croissante des travailleurs agri
coles. Le nombre des « non-possédants >> augmenta 
considérablement dans les campagnes anglaises. 
La paysannerie fut détruite, ct les petits fermiers 
ayant perdu leurs terres et leurs droits, réduits 
à l'état de jom:naliers, ne subsistèrent que gr âce 
aux secours des a.utorités de la paroisse. Dans leur 
grande major ité. ils fournirent le matériel humain 
nécessaire au développement de l'industrie ; tan
dis qu'une forte minorité émigrait en Amérique. 

Ici, la Révolution de 1789 activa la _ libération 
« sociale >> de la paysannerie français e et consacra 
l'établissement de la petite propriét é, dégagée de 
toute entrave féodale. 

Là. une aristocrat ie rurale subissait, sans gran
des résistances. la victoire politique de l'industr ia
lisme qui lui main tenait avec ses revenus :et quel
ques-uns de ses privilèges une assez large sécurité. 
La loi électorale de 1832, la loi sur le libre-échan
ge de 1846 réalisèrent pacifiquement la victoire 
polit ique et économique de la bourgeoisie indus-
trielle. , 

Ici. une aristocratie qui s 'accrochait désespéré
ment aux débris de sa puissance poli tique ct qu'il 
fallut chasser du pouvoir par une révoluticn san
glante en 1830. 

La résistance 
à la grande industrie 

Cette résistance à fa grande industr ie r éussit 
à ralenti r fortement les progrès de celle-ci pen
dant la Restauration. La transformation devint 
beaucoup plus rapide sous Louis-Philippe. 

Jusqu'en 1830 ~ selon Henri Sée <IIistnire Eco- · 
nomique de la France) - Je capital industriel n'est 

-pas beaucoup plus considérable que sous l'ancien 
.1-gime, l'int roduct ion des métiers et des moteurs 
IÎlécaniques s'effectue beaucoup plus lentement 
qu'en A!lgleterre et l'industrie rurale et domesti-
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qu: subsiste et demeure relativement importante, 
~eme sous Louis-Philippe. Vers h344, on · estime 
n 351 millions de francs la production totale de 
la toile sur lesquels :188 millions et demi provien
nent de l'industrie domestique et 62 millions et 
demi des manufactures. Dans l'industrie coton
nière, en 1842, le tissage mécanique ne fournit en
core que 32 % de la production; dans la Seine
Infér~eure, 40.000 ouvriers seulement sur 150.000 
travaillent dans des fabriqués; à Rouen, les tisse
rands campagnards fournissent encore le tiers des 
pièces de tissu. . 

On saisit le ciractère de cette résistance à l'in-
dustrialisation. · 

neaux sw· 462 étaient disposés pour la fonte~ au · 
coke.) 

Pendant la première moitié du XIX• siècle, en 
Angleterre et en France (avec un .temps de re
tard), les progrès technique$ provoquent · l'avène
ment de la grande industr ie. Mais la classe des 
grands industriels n'est pas encore intellectuelle
ment et moralement à la hauteur de sa misiion · 
elle n'a pas encore pris nettement conscience d~ 
sa• puissance et de ses possibilités. 

L'envers de la civilisation 
industrielle 

Il ne s'agit pas seulement de la réaction nor- Cette nouvelle aristocratie llPParaissait cepen- -
, m~le · de la. yfeille aristocratie accrochée à la pro- dant, aux yeux des contemporains, comme plus du

pnété fonc1ere. Les « briseurs de machines » se re et plus despotique que la féodalité du mo:yen 
recrutent surtout chez ces artisans ruraux qui cu- - âge. Ce n 'est peut-être pas contradictoire. La fé
mu!ent les traya_ux des champs et le filage ou rocité témoigne souvent de l'imprévoyance, de 
le tlSSage à dom1c1le. La famille demeura longtemps l'instabilité et de l'inconscience des individus et 
un centre de production. Marthe Bigot, reprenant des classes s6ciales. 
l~ thèse de Paul La pie, avait rappelé, . dans la R. P. Des nécessités économiques et de · l'ave4gle cu
d avant guerre, à ceux qui opposaient la « femme pidité des hommes, il n'est pas facile de discerner 
au foyer » à la « femme à l'usine », que la femme la cause la plus efficace des misères de l'indus-
était déjà une ouvrière dans l'atelier domestique trialisation. 
et que c'était l'évolution du mode de productior{ Ce qui n'est pas contestable, c'est l'étendue, 
qui l'avait menée du rouet de la maison au mé- la profondeur et l'atrocité de ces misères. Les 
tier de l'usine. historiens officiels, empressés à décrire les « hor". 

Les défenseurs de l'ordre, de la religion et de la reurs » de l'ancien régime rl'ont guère insisté 
famille comptèrent donc parmi les plus ardents 1sur ce sinistre verso des pages consacrées à la ci
à dénoncer les misères et les souffrani:es nées· de vilisation contemporaine - tableau que l'on peut 
la grande industrie - plus par prévoyance que placer dans la sinistre galerie des honles de l'hu~ 
par philanthropie. _ manité, à la même hauteur que cèlui des massa~ 

Le machinisme, sans doute, sous la monarchie cres des deux dernières guerres mondiale.'! et celui 
~e Juillet, envah_it-il des secteurs de plus en pluS de l'univers des camps de concentration. Du côté 
Importants. ~uelques données suffisent pour en des victimes, le désespoir se manifeste par une 
f1xer le rythme accéléré. De 4 papeteries mécanl- sorte de résignation hébétée ou par la réYolte 
ques en 1827, on passe à 12 en 1834 et à plus de héroïque. Du côté des témoins, même les plus illus-
100 en 1848. tres· dans le libéralisme, l'indifférence s~reine et 

.De 184 machines à puddler en 1834, on passe à un fatalisme optimiste (laissons faire les lois na-
456 en 1847. . turelles ; tout cela s'arrangera en fin de compte). 

La production de la fonte et du fer s'élève de En 1840, un projet de loi tendant à interdire d'em-
220.000 ~onnes en 1818 à 591.000 en 1847. La con- ployer dans l'industrie des enfants de moiDi de 
sommatiOn de la houille passe de- 2.494.000 tonnes 8 ans (la loi votée en 1841 ne fut d'anleurs pas 
en 1'830 à 7.649.000 tonne.S en 1847. De 15.600 mi- sérieusement appliquée) rencontra l'opposition du 
neurs, on monte à 41.800 en 1847. . philosophe Victor Cousin et du savant Gay-Lus-

;t'lous ne dirons rien du développement des che- sac qui affirmait que « le fabricant est sou.,.eraia 
mms de fer et de la navigation à vapeur qui chez lui >> et que le législateur n'a pas plus à in
n:atteignit so~ plein effet que sous le Second Em- tervenir pour " la salubrité des établisseltlents que 
Pire, Phénomene prévu _ ~..r les saint-simoniens, pour l'hygiène des maisons ». 
avant 1830, contre le septicisme des « grands hom- L'accroissement de la population urbaine compte 
mes » (?) de la bourgeoisie, comme le petit Thiers. parmi les éléments essentiels de cette misère. En 

Et cependant, les grands établissements ne do- quelques années, Manchester, Birmingham et She~
minent pas, même dans les industries nouvelles. field, en Angleterre, voient le nombre de leurs 
Un recensement effectué en 1851 établit que habitants augmenter de 50 %. En France, de 18U 

124.000 patro~ de la grande . industrie emploient · à 1836, Mulhouse triple sa population, et la crols-
1.306.000 ouvners et ouvrières, tandis que 1.548.000 sance est encore plus rapide à Roubaix et à St
patr~ns de la petite industrie emploient 1_434_000 Etienne. La population parisienne a presque dou-
ouvners et 1.370.000 ouvrières. blé de 1811 à 1846 (de 622.600 à 1.053.900). 

Selon Henri Sée - dont les appréciations ont Un autre élément c'est l'utilisation de. plus en 
d'autant plus de valeur qu'il est dégag~ de tout plus importante des femmes et des enfants ... Pès 
parti pris doctrinal - u avec la décadence lie les débuts du XIX• siècle, à chaque création de 
l'industrie domestique et l'événement de la gran- manufacture, on se tourne vers le gouvernement : 
de industrie le négociant fait plact' au patron in- « Donnez-nous les enfants des 'hospices n. 

d,ustriel. Si, l'in~ustrie rurale résiste si longtemps, Bertrand Russel écrit dans 
1 
son Histoire des 

c est que 1 on eprouve de la peine â échapper à idées au XIX• siècle que Napoléon fut vaincu 
l'ancienne routine; ·Je négociant se transforme ma- par les neiges de Russie et les enfants d'Angle
l~isément en industriel et ~etarde autant que pos- terre, seulement le rôle de ces derniers a été 
s1ble la transformation ». n précisera, d'autre passé sous silence, car il est honteux pour l'An-
part, que les 11. maîtres de forges » très r.outiniers, gleterre. ~ -
protégés par des droits protecteurs fort élevés Dans les filatures du Lancashire, on employait 
emploient touJours la fonte au · bois de préféren~ ·tous les enfants pauvres à la charge de.s parois
ce à la fonte au coke (1) (en 1840, 41 hauts four- ses, de 6 à 21 ans - tantôt en deux équipes de 

12 heures, l'une de jour, l'autre de nuit - tantôt 
en un_e seule équipe astreinte à 15 ou 16 heures 
de travail par jour. Les enfants ne quittaient Ill. 
fabrique que le dimanche pour le service religieux, 
si les !I13Chines étaient nettoyées à temps. 

( 1) Il est vrai, selon des précisions fournies pa:r: 
Antoine Richard dans son. étude ' sur « l'ancien~ 
métallurgie landaise » que la plupart des mait ; 
de forgœ sont d'importants propriétaires teqle ; ', 
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Lorsque les filatures, grâce · à l'utilisation de la 
·force vapeur, furent transférées dans les villes, 
les « enfants libres » remplacèrent les petits serfs 
des paroisses. Libres ? c'est-à-dire que ceux-là tra
vaillèrent par la volonté de leurs parents, à qui 
l'on refusait le « secours aes pauvres » lorsqu'ils 
hésitaient à livrer leurs enfants aux usines. 

Bertrand Russel cite un extrait du livre des 
Hammonds, Le Travailleur de la Ville : cc Les 
enfants pénétraient dans les grilles des filatures 
dès ein11 ou six heurl)s du matin et en ressortaient 
à sept ou huit heures du soir. Pendant tout ce 
temps, ils étaient soumis à une température de 
24 à 29°. Pendant les repas, au Heu de surveiller 
une llt&Chine en marche, ils nettoyaient une ·ma
chine au repos, attrapant et avalant leur nourri
ture eomme ils le pouvaient, au milieu de la 
poussière et de la fumée. Les enfants perdaient 
vite le goût des repas pris dans la fabrique. La 
fumée leur étouffait généralement la respiration. 

.. . Quand IJs ne parvenaient pas à l'expectorer, on 
leur dennait gratuitement des émétiques. , 

Mais leur travail était facile... presque un amu
sement. Ils devaient rassembler ou joindre les fils 
cassés dans les différents boudinoirs et machines 
à filer - ou balayer le coton de rebut, enlever et 
remplacer les bobines. on a calculé - indiquent 

- les Hammonds - qu'un enfant, à suivre la ma
chine à filer, parcourait en douze heures trente
deux kilomètres - avec défense qe s'asseoir, pen
dant les courts instants de répit. Bien · entendu, 
de telles conditions de travail n 'étaient possibles 
que par la contrainte et la terreur. C'est sous 
les coups de leurs pères que les enfants partaient 
à - l'usine, où le « billy-roll » - - lourd bâton .de 
fer - des contremaîtres enseignait la docilité et 
l'amour du travail. 

Malgré les efforts de philanthropes et les pre
mières réactions ouvrières, le régime persistait 
encore en 1842; et dans les mines, les enfants 
étaient sourilis à des conditions aussi atroces (tels 
les f~rme-trappes, âgés de 5 à 8 ans, qui assis 
dans un petit trou, sur le côté de la porte, te
naient dans leur main une corde, douze heures 
durant, généralement dans . l'obscurité totale). 

Le travail des enfants enrichissait les lords pro
priétaires des mines, comme les chefs de fabri
ques. « L'agonie des enfants, conclut Bertrand 
Russel, sert de diseret accompagnement à la con
versation élégante de llolland llouse. , 

Que notre patriotisme ne se hérisse point ! La 
· France tient une place honorable dans cette com
pétition pour le record de férocité. 

A Lyon, cc les enfants restent seize à dix-sept 
heures debout chaque jour, dans une pièce fer
mée, sa11s pouvoir changer de place ou d'attitùde, 
torture infligée à des enfants mal nourris, mal 

· vêtus, obligés de parcourir, dès cinq heures du 
matta; la longue distance qui les sépare des ate
liers, à laquelle s'ajoute le soir le retoul' des mê
mes ateliers » (Villermé : Tableau de l'état physi
que et moral des ouvriers employés dans les ma
nufactures de soie, coton et laine.). -

La mortalité infantile est extrêmement élevée. 
Les enfants sont broyés ou mutilés par les ma
chines. Maladies scrofuleuses, déviations de l'épine 
dorsale, atrophie et déformation des membres ... des 
cadavres, des infirmes, des mutilés et des mons
tres... telle est la rançon la plus lourde du prodi· 
g!eux développement de la civilisation mécani
que. Et l'écrivain Stendhal peut écrire en 1837, 
en proclamant son indignation des insurrections 
ouvrières : « Tous les abus odieux -sont supprimés 
en France; il n 'y a plus de choses capitales à cor
riger. " 

Ces atrocités vous paraissent d'un autre âge. El
les se renouvellent cependant, à l'aube de toute 
indu8trialisation, lorsqu'un mouvement ouvrier in-

~if_~ ..... ; .. ~:. . . .·: ··· 'è .:.,;_.· ··.-•• -:. ·.-

dépendant ne s 'y oppose pas. Il y a Vif\gt ans. 
Camille Drevet nous avouait la honte qu'elle éprou
vait d'avoir admiré de délicieux tapis 'chinois, 
avant d'avoir visité les ateliers d 'où , ils sortaient 
ct d 'avoir vu les enfants employés à. leur fabri
cation ... 

Ce calvaire de l'enfance, ce massacre des inno
cents provoquaient d 'autant moins d'émotion ~u'ils 
s'inséraient dans une misère générale de la classe 
ouvrière dont on trouvera ·la description précise 
dans l'Histoire économique de la France, de Henri 
Sée, comme dans l'Histoire du Mouvement' ouvrier, 
d'E. Dolléans. (2) 

La journée de travail, pour les travailleurs des 
deux sexes, atteint ordinairement 15 heures. 

D'après Villermé : cc Une famille ouvrière ne peut 
subsister avee ses gains, que si le mari et la 
femme se portent bien, sont employés pendant tou
te l'année, n'ont aucun vice et ne supportent d'au
tre charge que celle de deux enfants en bas âge. n 
Qu'une seule de ces conditions ne soit pas rem· 
plie et c'est la plus grande gêne, uiie misère af-· 
freuse. 

Voici comment on a établi en 1832 le budget 
annuel d 'une famille composée du père, de la mère 
ct de deux enfants : 

Dépenses, - Nourriture, 570 fr. ; logement, 130 
fr.; vêtements, 140 fr .; divers, 19 fr .; soit au total, 
860 fr . Si l'ori peut réduire de lOO fr ., ce ne sera 
qu'au prix de laborieux efforts. ' 

Pour que les recettes annuèlles atteignent 760 
fr., il faut compter 300 jours de travail du père à 
1 fr. 50, soit 450 fr. ; 200 jours de travail de la 
mère à 0 fr . 90, s oit 180 fr. - 260 jours de travail 
des enfants à o fr. 50, soit 130 fr. Encore a-t-on 
contesté la possibilité de vivre dans les Villes 
industrielles avec 860 fr. par an. La grande majo
rité des familles ouvrières font appel à l'Assistance 
publique. 

R achitisme et dégénérescence de la race - telles 
furent les conséquences de cette sous-alimentation. 
A Mulhouse, vers 1830, on a calculé « les chahces 
de vie ». A la naissance, compte tenu des moyen· 
nes, on obtient 28 années probables de vic pour 
les enfants des manufacturiers et des négociants 
contre 1 an et demi aux enfants des tisserands et 
ouvriers des filatures. La moyenne de la vic hu
maine atteignait 21 ans 9 mois en 1827, on peut 
en déduire l'importance massive de la mortalitè 
infantile. « Les ouvriers, dit un observateur, voient 
mourir leurs enfants avec indiffér ence et quelque· 
fois avec joie... » 

L'accroissement de la population urbaine pro· 
vaque une « crise du logement », plus cruelle que 
toutes celles que nous avons connues en ces der
nières années. F. Engels, dans son livre « La si
tuation des classes laborieuses en Angleterre » -
publié en 1844 - décrit les quartiers misérables 
de Manchester. Dans les villes ind~trielles fran
çaises, les familles s'entassent dans bne chambre, 
ou dans des greniers. ou dans des caves, loués 
i\ des prix exorbitants. 

La tuberculose, l'alcoolisme et la prostitution 
sc nourrissent de ces misères, se développent par 
elles et les entretiennent. 

La situation ne s'est guère améliorée de 1830 à 
1848. On discute même de la hausse du salaire 
réel (sinon du salaire nominal) · de 1848 à 1865. 

Si les progrès ne furent matériellement que d'un 
ordre de grandeur médiocre, ils furent moralement 
et relativement appréciables. Georges Duveau écrit 
à ce sujet : « L'ouvrier en 1840 était happé bruta
lement par la machine capitaliste, il était dépay-

(2) Signalons particuliêrement dans le livre de 
Sée, les extraits de _l'œuvre de l'économiste libéral 
.ldolphe Blanqui : Les olasses ouvrières en 1841, et 
dans le texte de Dolléans : un extrait de Nantes au 
XIX' siilDie !iu }I\édec!n A. Guépia. 
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sé, désemparé, il s'est tant bien que mal adapt'é 
à foree de ruses, d'ingéniosite, d'habiletés et en 
1&65-18~0, il arrive à équilibrer son budget avec un 
salaire réel moindre et aiitsi il donne le sentiment 
dl' mener une vie plus digne. " 

En 1848, l'ouvrier n'aurait pas été mieux adapté 
à sa misère que l'industrie l à sa puissance ... 

L'esprit de classe 
du prolétariat anglais 

Au temps de not re jeunesse renseignement de 
l'Ecole marxiste sulVait un plan rigoureux, parallè
le a celui de l'enseignement chrétien . 

« L'Ancien Testament », ici c'étaient les doctri
nes des précurseurs de Marx, des socialistes uto
pistes. Puis la « Révélation » : Marx « «lOUVel 
Adam » - comme le Christ - par lequel le pro
létariat va renaître ou plutôt « naître » (3). 

Enfin, le Nouveau Testament , c'est-à-dire la doc-
. trine de Ma.rx. Il semble que l'Ecole socialiste ac
tuelle s'oriente heureusement vers l'étude du mou
vement ouvrier, méthode beaucoup plus conforme 
aux idées les plus fécondes de Marx. 

Il n 'est pas sans intérêt de relire èt d'étudier 
les précurseurs (on s 'aperçoit même - contraire- . 
ment à ce qu'affirme Somerhausen dans l'Huma
nisme agissant de Karl Marx ....:.... que si les noms 
de certains sont presque oubliés, leurs idées se 

· retrouvent dans pas mal de programmes et de 
plans actuels, toujours vivantes, sinon toujours 
efficaces). Il n'est pas sans intérêt, avec C. Andler, 
F. Mehring, R iazanof! d'établir la genèse du Ma
nifeste communiste, l'actioh et les intrigues au 
sein des groupes de Paris, de Bruxelles, de Lon
dres - les restes de l'ancienne « Ligue des Jus
tes », la société allemande d'études pour ouvders, 
le club ounier londonien, des groupes d'intellec
tuels révolutionnaires 'qui formèrent en 1847 la 
Ligue communiste, dont Marx et Engels reçurent 
le mandat de rédiger le Manifeste du Parti com
muniste. Etude assez décevante, qui nous éclaire 
plus sur lfl personnalité de Marx que sur la va
leur historique du manifeste. 

Mais ce n'est pas là l'essentiel. Ce qui importe 
pour nous, beaucoup plus que la formation des 
idées de Marx, c'est le mouvement qui a abouti 
à cette étape, à ce tournant de 1848. . 

Le retard déjà noté de l'évolution française sur 
l'évolution anglaise apparaît encore plus nette
ment dans le n.ouvcment ot:vrier des deux pays. 

Sans doute retrouve-t-on les mêmes éléments 
dans c-;tte espèce de présocialisme. La révolte 
J nstinctive contre les machines, la lutte pour le 
droit de coalition, les grèves et les émeutes, les 
tendances démocratiques pour l'extension du droit 
de suffrage, leS velléités philanthropiques - dont 
le mérite revient souvent à des éléments propre
·ment réactionnaires et donc hostiles à la civilisa
tion industrielle - les constructions harmonieuses 
des utopiSte$. les expériences de colonies socia
listes, l'appel à l'intervention de l'Etat, etc ... 

Mais, en Angleterre, les contours de la classe 
se dessinent beaucoup plus nettement et donnent 
aux revendications un son plus clair., aux orga
nisations, à l'action, même aux expériences, plus 
de solidité, de réalisme et d'efficacité. 

Ce n 'est pas seulement parce que la Révolution 
industrielle s'annonce en Angleterre, dès le milieu 
du XVIII• siècle. C'est aussi parce qu'à la diffé
rence àe la France l'Angleterre a sacrifié nétte
ment l'agriculture ~ l'mdustrie, parcè que l'in 

(3) Proudhon étant considéré comme l'Antéchrist. 
Voir, à C" »~opos , dans l'Encyclopédie socialiste, 
dans le volume • Un peu d'histoir~ » rédigé par 
Ch. Rappoport, l'insupportable chapitre consacré à 
Proudhon. 
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dust~ie rurale et domestique n 'a pas résisté comme 
en France, parce que le système des .enclmmres 
et la nouveile « Loi des paunes » de 1834 ont 
miS à la diSposition des industriels, non seulement · 
une main-d'œuvre abondant,·, mais encore une 
massive « armée de réserve ». · · 

L'ancienne loi d'Elisabeth et la <!. loi du domi
cile >> de 1664 attachaient les indigents à leur pa
roisse. La nouvelle loi abolit cette obligatiqn et 
n'offre aux indigents valides, privés de secour~, 
que le choix entre l'exode vers les villes de fabn
ques ou l'entrée dans ·tes « workhouse » rég~onaux 
(ces préfigurations des camps de travall force). 

Avilissement des sa lair es, misère, chômage, tel
les 'furent les conséquences de cette cxploitatiün, 
légalisée et organisée. Mais aussi concentra~ion. ra
pide des ouvriers, affaiblissement des . dJStmctl~ns 
et rivalités entre travailleurs., afflrmatwn du dtoll 
à la révolte comme la suite logique de la sup-
presSion du droit à l'assistance.. . . 

C'est ainsi que les « Tradc-Umons », qm naqui
rent à la fin du XVII• sièc le, se développ~rent des 
la fin du XVIII• siècle dans les métiers où les 
producteurs avaient cessé d'être indépendants. Elles 
organisèrent au début . du XIX' s1ecle des grèves 
assez sévèrement réprimées. Dès 1825, elles a'Yal;nt 
cependant cessé 9-'être illégales (en Fra~ce, ce n est 
qu'en 1864 que l'on obtint la suppresswn du delit 
de coalition). 

Dès 1830, on. voi~ apparaître des fo~mulcs au
jourd'hui familièr es qui expnment 1 ongmallté 
propre de tout mouvement ouvrier autonome: . 

Fédération des unions de métier, orgamsatwn 
pratique de la solidarité et même « stratégie des 
gr~ves >>. On combat contre la diminution de~; 
salaires (une des hontes de l'industnallsatwn, 
avant Je libre-échange), pour la journée de 8 heu
res. Ce ne sont pas des vues théo;:iques, on se 
détermine pour ractioJ• et p.u l'actlo~, ~n ~nga
ge des expériences avec ce sens de « l'effcaclté .• 
qui est, parait-i l, la marque de l'espNt anglau; 
(alors, vive l'Angleterre !) Et si l'on amorce un~ 
législation protectrice du trav~Il, on la~ce auss1 
l'idée de grève générale, on env1sage d~ s arracher 
à l'exploitation capita liste par la créatiOn . de coo
pératives de production et de ~onso~matlCn . 

Cest John Doherty, t: le prem1er ammateur syn
dicaliste de son t emps », qui fonda e~ 1830 1~ 
National for the protection of la~or ou la soll
darité des différents corps de métier, en cali de 
grève, e5t pratiquement organisée. . . 

John Fiel den, fils d'un paysan de~ossédé . par 
les « enclosures >>, devenu « capitaine d mdustr1e », 
succéda à son père comme !abricant de coton, fut 
élu député et s'efforça d'obtenir Je vote des pre
mières lois protectrices du travail. Son expérience 
législative ramena à une conclusion que l'on re
trouve presque textuellement dans l~ procl~mat1on 
de la C.G.T. de 1906 : « Les ouvriers d01yent se 
donner à eux-mëmes leur loi de 8 heures u - et 
cela par Je moyen de grèves généralisées. . 

Nous rencontrons Robert Owen - dont la fi
gure domine l'histoire du . trade-unionï_sme - cet 
indu~triel philanthrope q111 se caracténse par une 
double originalité : celle d'avoir réussi dans son 
entreprise tout en manifestant des sent1ments hu
mains, celle d'avoir abandonné les affaires ei la 
philanthropie pour se consacrer à l'apostolat .so
cial. Son influence domina la Grande l Tmon 
consolidée des métiers constituée en 1833 par 
les délégués des Trade-Unions de tout le pays 
et qui envisagea une « grève générale -. d'expro
priation >>. L'interdit jeté par l~s patrons ~ur les 
membres de l'Union provoqua une successiOn de 
grèves et de Jock-out qui ruinèrent l'association. 

Dans cette histoire passionnante on rencontre 
aussi les premières expériences de coopératives . de 
production - une entreprise analogue à celle Ile 
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nos guildes du bâtiment qui s'employa à construi
re en 1833 la première Maison du Peuple, le Buil
ders Guild. Hall de Birmingham que l'on ne put 
malheureusement achever. C'étalt là, pour Robert 
Owen, la solution de la question sociale, et ses 
Idées se réallsent en 1844, avec la fondation des 
célèbres Pionniers de Rochdale. 

La condamnation à la déportation en 1834 de 
six journaliers agricoles de ûorchester, « coupa
bles » d'avoir prêté serment de fidélité à « la Gran· 
dt> Union » provoqua .un magnifique mouvement 
de solidarité auquel participèrent les Trade-Unions 
qui n'adhéraient pas à_ la Grande Union. La con
damnation fut maintenue, mals les réactions de 

• l'opinion publique empêchèrent le vote de lois 
contre les Trade-Unions. 
- Cependant, l'histoire ouvrière anglaise est domi

née de 1831 à 1842 par le Chartisme dont Edouard 
Dolléans a marqué la place essentielle dans l'évo
lution du mouvement et des idées. 

Nous avons noté la différence entre la France 
et l'Angleterre, quant aux conditions de la victoire 
de la bourgeoisie industrielle. Mals il ne s'agit 
que de la lutte entre deux aristocraties rivales. 
S1 l'Angleterre évita « 1830 », elle connut une 
bataille populaire pour Je suffrage universel qui 
fut beaucoup 'plus longue, beaucoup plus âpre, au 
moins aussi violente et sanglante que l'explosion 
parisienne de 1848. Et Je charti~me fut un m?u
vement essentiellement, exclus1verflent ouvner. 
Dans les deux pays, la conquête des droits poli
tiques n'a pas eu le caractère « catastrophique » 
de la prise du pouvoir, telle que J'envisagèrènt 1~ 
marxistes (analogie encore avec la prédication chre
tienne - la Passion avant l'instauration du Royau
me de Dieu). Il faut entrer- au Parlement pour 
br~r la législation contraire aux droits et -inté
rêts des travailleurs, pour que la force de l'Etat 
n~ soit plus mise à la disposition des « capitaines 
d'industrie », pour qu'elle change de sens et in
tervienne en faveur des travailleurs. Il faut obte
nir le droit de suffrage pour s'aligner en dignifé 
civique sur les n obles et les bourgeois - et que 
cette ambition morale arrache la classe - ouvrière 
à sà misère et à sa déchéance. 

Lutte politique peut-être, comme en France .. Mais, 
comme en France, aussi, lutLn politique à buts 
~;ociaux. Et à la différence de ce que nous verrons 
en France, lutte menée sur le terrain de classe, 
qui prendra toutes les formes : propagande, péti
tion, création d'un « Parlement du Peuple », agi
tation, grèves, batailles à main armée ... projet de 
grève générale. 

Réformisme et révolution, lutte de classes et 
accord avec les classes moyennes, action directe 
et i force morale » ... toutes les questions que nous 
avons débattues depuis cent ans ont ét é posées 
p1u le chartisme, où les masses ont joué un rôle 
beaucoup plus déterminant que celui des chefs. 

Le chartisme n'a pas réussi. Le suffrage univer
sel n'a été réalisé en Angleterre que progressive
ment. Mais l'expérience chartiste fut une des plus 
riches de l'histoire sociale. J<Jinte à celle du traâe
unionisme (en 1833, selon Bertrand Russel, les Tra
de-Unions comptaient un million de membres), elle 
a contribué à donner au mouvement anglais son 
caractère d'unité de classe, d'autonomie, d'indé
pendance et de dignité. 

La classe ouvrière anglaise jouissait en 1863 de 
droits et d'avantages qui provoquèren t l'admiration 
des ouvriers français, lors de leur visite à Lon
dres. L'influence chartiste a passé la Manche. On 
la retrouve en 1864 dans le << Manifeste de 60 », 
lors des élections parisie,nnes, comme dans la fonda
tion de l'Internationale: Et, à travers Engels, l'ins-
piration chartiste s'est affirmée Jlans la rédaction 
du Manifeste communiste. 

Rouge du sang des ouvriers ! 
Le mouvement ou rrier français de 1830 à 1848 

est aujourd'hui un peu mieux connu. Ne parlons 
pas des théoriciens et des doctrinaires. Les ·noms 
de Saint-Simon, de Fourier, de Louis Blanc, de Prou
dhon ct l'essentiel de leurs idées sont aujourd'hui 
familiers aux militants, à qui l'agitation ne suffit 
pas. Mais leur influence fut très limitée et d'ail
leurs, pour Saint-Simon et Fourier, le socialisme 
était conçu hors de la classe ouvrière. Proudhon 
mérite évidemment une place à part. 

Quant à Louis Blanc, s'il se crut en 1848 le re
présentant authentique de la Classe ouvrière, ce 
ne fut que par illusion et par opposition aux dé
mocrates bourgeois qui l'entouraient dans le gou
vernement provisoire. 

Mais l'organisation proprement ouvrière , si elle 
a réalisé de grands progrès depuis 1830 et sur
tout depuis 1840 n'eut n i l'ampleur, n i l'unité, nl 
la netteté de l'organisation anglaise. Cela pro
vient sans nul doute de ce retard dans l'évolution 
que nous avons déjà sighalé. 

On maintient, on renforce même )a légis lation 
contr-e les coalitions, héritée de la Révolution 
bourgeoise de 1791, avec l'institution napoléonien~ 
rie du « livret ouvrier _», - contre lequel les travail
leurs s'insurgent plus par dignité que par inté
r êt._ 

Le vieux compagnonnage demeure avec st>.s ri
tes archaïques, son chauvinisme de corps, son mé
pris du jeune et du nouveau, ses rivalitf:s parfois 
sanglantes entre les « dévorants » (compagnons 
du Devoir) et les « gavots » (compagnons du Devoir 
r!e liberté), avec aussi son respect du m étier , son 
sens de la probité professionnelle et de l'honneur. 
Agricol Perdiguier, qui s'efforce d'en réformer les 
mœurs et de prêcher l'union, ne 't'erra son rêve 
réalisé qu'en février 1848 lorsque toutes lr.s socié
tés parties de la place des Vosges se retrouvèrent 
sur la place de l'Hôtel-de-Ville confondues derriè
re leurs drapeaux. 

Derrière les sociétés de secours mutuels, les seu
les tolérées, se cachent des sociétés de résistance 
qui organisent la soliru.rité pour lutter contre le 
chômage et pour préparer et entretenir les grè
ves. 

Mals déjà l'action purement ouvrière s'engage, 
hors de toute influence doct rinale et détermine 
la naissance d'une conscience de cla~se. 

Les insurrections iyonnaises de 1831 et de 18~4. 
dont la spont anéité justifie l'importance, appar
tienflent aujourd'hui à l'histoire · et m ême à la 
légende. Daumier a immor talisé les horreurs de 
la rue Transnonain, à la suite de cette insurrec
tion parisienne d 'avril 1834, provoquée par le sinis
tre Thiers qui commençait une carrière, dont la 
Semaine sanglante de 1871 fut Je couronnem~nt. 
On connaît · aussi le coup blanquiste du 12 mai 
1839, dont un des résultats fut la dispersion de 
la « Fédération des Justes », composée de révolu
tionnaires allemands réfugiés à Paris qui se re
trouVeront pour l.a plupart dans la Ligue commu
niste .de 1847. 

Ce que l'on connaît moins, ce sont les nombreu
ses grèves et émeutes ouvrières qui éclatèrent pen
dant toute cette période, et particulièrement de 
1830 à 1834 et en 1840 - soul.èvements en ma.ints 
endroits contre l'introduction de machines, émeu
te · pour les salaires à Anzin en 1833, grèves des 
tailleurs d'habits, des cordonniers. des menuisiers 
en 1840 - sans parler .de multiples coalitions ou
vrières. 

Le gouvernement prétendait que ces mouvements 
étaient provoqués par les sociétés secrètes répu
blicaines - ou par les légi timistes ou · les bona- -
partistes ... ou même par l'Angleterre et la Prus
se.. . alors qu'à Paris, en 1840, « un ouvrier sur 
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trois mourait de faim ». Cuislne policière au ser
vice de politiques successives ! Il parut plus vrai
semblable d'incrimlner seulement les républicains. 
Sans doute les idéeS socialistes pénétraient-elles · 
dans les cercles de démocrates avancés (l'influen
ce_ de certains saint-simoniens comme Pierre Le
roux et surtout Buchez y a puissamment contri
bué). s ans doute de nombreux ouvriers et arti
sans adhérèrent-ils aux sociétés secrètes à ten
dances jacoblne et babouviste, telles celles des Amis 
du Peuple, des Droits de l'Homme, des Familles 
et des Saisons animées par Blanqui et Barbès ... 
Mais il n'y a pas au départ inspiration commune 
entre les mouvements spécüiquemcnt ouvriers et 
l'agitation r épublicalne. ! . 

Celle-ci d'ailleurs était presque exclusivement pa
risienne, elle n'expliquerait pas les grèves de pro
vince. A Paris même, les ouvriers coalisés présen
tent des revendications corporatives trop sponta
nées, trop simples et trop direct es pour qu'on puis
se y discerner une arrière-pensée politique. 

Au reste, dans l'esprit des démocrates les Pl.us 
avancés, la qUestion sociale . se résoudra par la VIC

toire de la Démocratie - par la prise insurrection
nelle du Pouvoir, pensait Blanqui. On demeure 
fidèle à la tradition de Saint-Just qui voulait recils
tribucr les propriétés, afin d'assurer en ch!lque 
« sans-culotte », avec la sécurité du propriétaire, 
la dignité du c itoyen. C'est au contraire en marge 
d e l'idéologie républicaine que l'on vmt apparal
tre une pensée spécifiquement ouvrière. 

Elle s'exprimera en 1833 par la plume de l'ou
vrier typographe Jules ·Leroux, qui défend les mé
caniques « dont les inventeurs sont s<?:tis d~ pe~
ple ». propose une association ouvnere d Impn
meurs et lance la fameuse formule : « Notre sa
lut est en nous et en nous seulement » - comme 
par la plume de l'ouvrier cordonnier Efrah<>n. qui 
propose une association de toutes les corporatiOns 
ouvrières. 

Elle s'exprimera par la constitution, en 183'~ . d~, 
cette fameuse 'L Union du Tour de France » ou 
compagnons et aspirants doive-:tt se retrouver, sans 
distlnction de « devoirs » ou de catégories. Elle 
s'exprimera, en 1840, par les paroles et les . éc~its 
du serrurier Pierre Moreau qui - contre Agr1col 
Perdiguier - déclare qu'il faut substituer au com
pagnonnage suranné, de grandes associations qui 
« s'occ4pent des 1ntérêts de tous les travailleurs >>. 

Elle s)exprimera par le projet d'Union ouvrière, 
d'organisation 1nternationale des travailleurs sans 
distinction de sexe, ni de nationalité, proposé en 
1843 par Flora Tristan, personnalité attachante et 
émouvante, intellectuelle déclassée, passionnée. ore 
gueilleuse, maiS qui a voulu sincèrement servir les 
travailleurs et qui S'P.St tuée à leur service. 

Elle s'exprimera par cette presse exclusivement 
ouvrière : le Journal des Ouvriers, l'Artisan, le 
Peuple, qui naquirent et disparurent en 1830 .
la Fraternité, créée en 1841, la Ruche populatre, 
créée en 1839 - et surtout l'Atelier, revue qui vé
cut de 1840 à 1850, avec comme collaborateurs le 
typographe ,Henri Leneveux, le serrurier Pierre 
Moreau et parmi les poètes ouvriers : Eugène Pot
tier. Favorable à la r éforme électorale, favorable 
aux grèves, ouvert à de grandes enquêtes ou'llt'iè
res, assez fermé aux influences de Saint-Simon, de 
Fourier et de Louis Blanc, l'Atelier diffusa l'idée 
des coopératives de production et présenta un pro
gramme de réformes qui ne sera que partielle
ment réalisé par la .Révolution de 1848. 

« Limitation de la journée de travail - aboli
tion du livret - suppression du marchandage -
établissement d'un salaire minimum - transfor
mation des conseils de prud'hommes - réparation 
des ·accidents du travail - caisses de retraites 
pour la vieillesse - liberté de réunion, de coali-
tion et d'association. .. 11 -
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Tout cela P<>• ait :fort modéré. Et le ton tlemeu
rait courtois, discret, un peù « prudhommœque >>, 
mais certalnement moins emphatiq~e que. 8elui 
des fougueuses proclamations révolutionnaire~~ . 

On saisit cependant, par une comparaison rapi
de, la différence avec le mouvement anglais. Dans 
le chartisme, on rencontrait la même timidité ré
formiste à côté de la virulence de la révolte. 

La romantique formule des canuts de Lyon, « Vi
vre en travaillant ou mourir en combattant », est 
fort au-dessous des imprécatious du prédicateur 
Stephens, qui, dans un meeting chartiste, invitait 
ses auditeurs à promener un tison enflammé dan!'l 
les palais des riches. D'autre . part, le progrliW:lme 
de l'aile droite du chartisme demeurait en deçà • 
de celui de l'Atelier. Enfin, la classe guvrière 
parisienne arracha en trois jours le suffrage . uni
versel que les tra vailleurs anglais n'avaient pas 
encore conquis, après quarante années de ltatail
lcs. 

Mais quelles que soient son évolution, ieS ten· 
dances contradictoires, ses illusions politiques, le 
chartisme, plus encore par son action; par son 
organisation même que par les thèses de certains 
de ses leaders. (dont Bron terre, l'un d'entre eux, 
parait, selon Dolléans, avoir exprimé dès 1836 des 
form·ules marxistes avant la let tre) réalise, pour 
la première fois , la lutte de toute la classe ournère, 
installée dans une autonomie 1ntransigeante. 

En France, dans les dernières années de la mo
narchie de Juillet , c'est à travers l'abtion politi· 
que r épublicaine que ·les ouvriers parisiens expri
ment leur haine du régime qui interdit :!Cnrs 
coalitions, sanctionne leurs grèves, dénature leurs 
plus modestes revendications - et aussi leurs 

·· espoirs dans une République qui leur assurera, par 
sa seule existence, le maximum possible de liDerté 
et de bien-être. 

Mais l'action du parti de la Réforme, dont les 
travailleurs constituèrent l'aile marchante, &'au
rait pas suffi pour déclencher le mouvement. 

Des crises périodiques de li. surproduciiQil » 
· avaient déjà interrompu brutalement l'évolution 
industrielle. Celle de 1847 dépassait toutes les pré
c~entes par son ampleur et sa profondeur. Au 
chômage industriel, le plus important que l'on 
ai t connu, s'ajoutent les effets des mauvaises ré-
coltes de 1846 et de 1847 provoquant une hausse 
vertigineuse du prix du blé, la maladie de la pom
me de terre - sans oublier les inondations ca
tastrophiques de la Loire, du Rhône et de la 
Saône. Des révoltes de la faim en 1847 annoncè
rent la révolution de février 1848 qui se prolon
gea dans toute l'Europe - sauf en Angleterre, où 
la crise économique, plus virulente que sur le 
continent, n'eut pas de conséquences politiques. 
Elle suivait de peu l'établissement du Ubre-échange 
\1846) qui ouvrit une ère de prospérité pou.r l'An
glet erre et les Trade-Unions avaient repris Jeur 
essor et obtenu de sérieux avantages (dont le vote 
de la loi de 10 heures). 

Ainsi, la phrase initialé du Manifeste communis
te prend tout ~on sens. 

Le spectre qui hantait l'Europe, ce n 'était pro
bablemen t pas le communisme - vagues aspira
tions de petits groupes de proscrits et de eonspi
ratcurs - c'était la grande crise qui avai' porté 
à son paroxysme la misère des classes laborieuses. 
Si nous avons insisté sur celle-ci, c'est qu'elle do
mine toute l'étude de cette première moitié du 
XIX• siècle - qu'elle explique la désinvolture hé
roïque des combattants des barricades dressées 
dans les rues de Lyon et de Paris en 1830, 1831, 
1834, 1839, 1848... On se bat contre les machines, 
pour le tarif, pour le salaire, contre le livre•. pour 
la République ... avec le même acharnement dé· 
S~é~! -
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La scission entre 
la bourgeoisie et le prolétariat: 

C'est après le déclenchement de la R évolution 
de février que se place la publication du Mani
feste communiste. On n'analyse pas ce document 
historique, dont la lecture est facile et dont le 
texte demeure un sujet actuel de discussion (ce 
qui n'est pas un mince mérite pour une œuvre 
centenaire). 

Notre interprétation du Manifeste ne se recom
mande pas par son orthodoxie. on ne peut con· 
sidérer Marx et Engels comme les mandataires 
de la Ligue communiste. Le socle est bien léger 
pour la statue monumentale. La Ligue était sou
mise aux idées de Marx, qui admettait mal la 
contradiction et encore moins la compétition. Il 
sut toujours écarter les personnalités indociles 
<Proudhon, Weitling, Bakounine) par des moyens 
qui ne l'honorent guère. 

Sans doute est-ce par la voie philosophique qu'il 
a abouti aux conclusions du matérialisme histori
que. Mais ce qui est vivant dans le Manifeste, 
c'est ce. que Marx et Engels ont tiré de lenrs 
contacts avec les révolutionnaires parisiens, c'est 
surtout ce qu'Engels a apporté de ses relation& 
avec le mouvement ouvrier anglais ct de son pas
sage dans le chartisme. Il suffit de lire la remar
quable œuvre d'Engels sur « la 'situation des chts
ses laborieuses en Angleterre » pour en être con
vaincu. La notion de lutte de classes sort directr
ment de l'héritage chartiste. L'internationalisme 
ouvrier a déjà été esquissé par les chartistes et 
nettement formulé par Flora Tristan. · 

L'affirmation majeùre qu'il n'y a p lus de com
munisme ou de socialisme possible, hors d~ la 
classe ouvrière, que c'est l'action ouvrière qui seule 
détermine la réalisation du socialisme et du com
munisme ne pouvait sortir du cerveau d'un phi
losophe, quelque éminent qu'il füt . C'est la con- 
clusion d'observations ·· vivantes sur un demi-siècle 
de velléités socialistes et de réactions ouvrières. 

Sans doute Marx et Engels étaient-ils influen
cés par la situation allemande. Ils prévoyaient 
et souhaitaient la révolution bourgeoise. Ils espé
raient; que la cadence de l'évolution s'accélére
rait et que l'étape bourgeoise serait courte en Alle
magne. Nous avons connu de ces bonds qui sur
prennent l'Histoire. C'est l'explication de la Révo
lution russe de 1917, peut-être aussi du phénomène 
allemand. L'Histoire prend sa revanche, et les dic
tatures apparaissent comme la rançon de l'excès 
de vitesse. 

C'est qu'il nous apparaît aujourd'hui que confon
dre prolétariat, socialisme et communisme ne suf
fit pas. La nécessité d 'une organisation ouvrière 
précède et détermine la nécessité révolutionnai
re. Et une organisation ouvrière solide, autonome 
ne peut naître, vivre et se développer que dans 
une atmosphère de liberté. 

Marx et Engels ont simplifié volontairement la 
réalité, en posant les deux antagonistes : le pro
létariat et la bourgeoisie enfermés dans une con
tradiction absolue et décidés à un combat impla
cable, dont seul le prolétariat peut sortir victo
rieux. Et c'est là une idée-force dont on n'a pas 
le droit de discuter la puissante efficacité. Ils ne 
pouvaient prévoir qU:e la démocratie politique et 
la création des société anonymes élargiraient la 
base du capitalisme et contribueraient au main
tien des classes moyennes. Ils ne pouvaient ,.pré
voir ni le renforcement momentané des nationalis
mes, ni le heurt des impérialiSmes, ni la création 
d'une nouvelle classe de .bureaucrates et de tech
niciens, qui n'échappe à la domination capitaliste 
que pour asservir le prolétariat. 

Le Manifeste communiste est-il à l'origine du 

syndicalisme révolutionnaire - par ses nettes af
firmations de classe (les communistes ne forment 
pas de parti distinct en face des autres partis 
ouvriers) - ou, au contraire, la nécessité qu'il ex
prime de la conquête du pouvoir politique, de la 
centralisation dominatrice de l'Etat justifie-t-elle les 
réalités dites communistes dont nous sommes les 
témoins ? Nous ne voulons que poser ces questions 
et ouvrir la discussion. 

La place historique du Manifeste est hors de 
ces débats. 

La scission politique et morale entre la démo
cratie bourgeoise et le prolétariat révolutionnaire 
date de cette époque. Elle a dominé l'histoire d'un 
siècle, réapparaissant dans son évidence brutale, 
après chaque expérience de rassemblement démo
cratique, de B loc des Gauches, d'Union Sacrée ou 
d'Union Nationale... Méme lorsqu'il s'agit de dé
fendre les libertés fondamentales, la classe ouvriè
rP n'agit efficacement que lorsqu'elle demeure au
tonome et qu'elle ne se disperse pas dans des 
cohues multicolores. 

Cette scission, réalisée par le ~hartisme anglais, 
dès 1832, démontrée d'une clarté sanglante par 
les journées parisiennes de juin 1848, le Mani
feste communis~e l'exprime avec une robuste élo
quence. 

C'est à ce titre qu'il demeurera l'un des monu
ments marquants du grand tournant' h istor ique de 
1848. Roger HAGNAUER. 

P. S. - Nous voudrions fournir à nos camarades 
que l'hlstolre ouvrière intéresse des sources de do
cumentation. « L'Histoire économique de la France », 
œuvre posthume d 'Henri Sée, contient une bibllogra
phie qui semble complète. Nous conse!llons particu
Uèrement la lecture de.l'Histoire du Mouvement ou· 
vrier ·d'Edouard Dolléans. Dans· la collection « Etudes 
socialistes » la brochure consacrée au Mouvement 
ouvrier et socialiste de 1830 à 1848. Du Manifeste 
communiste, Costes a publié en 1947, une édition 
traduite par J. Molitor, avec une introduction his
torique de D. Riazanof, qui apporte des éclaircisse
ments probablement définitifs sur· la genèse du Ma
nifeste. 

Ce ne sont là que des ouvrages de vulgarisation. 
Les spécialistes trouveront dans la bibllographie indi
quée et dans la collection de la revue « la Révolu
tion de 1S48 » des documents originaux et d 'une 
science plus profonde. 

Dans notre prochain numéro, nous publierons une 
étude de notre ami J. Péra : « Il a cent ans, le 
Manifeste ». 

lllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllll 

Wallace et Taft · 
Dans un reportage sur les Etats-Uni;;, P. Lazareff 

(France-soir , 8 janvier), signale une curieuse alliance 
entre \ Vallace et Taft : · 

M. Wallace, d'une part, ~s communistes améri
cains, d'autre part, n'ont pas caché que si M. Taft 
était le candidat des Républicains, lis demanderaient 
à leurs àmis de voter pour lui. On est stupéfait de 
cette attitude quand on sait que M. Taft est le pro
moteur de la loi antigrève, la plus impOpulaire parmi 
les trava!lleurs et qu'il est à l'origine de toutes les 
mesures anticommunistes aux Etats-Unis. Mals M. 
Taft est aussi partisan du retrait progressif de l'Amé
rique des affaires internationales et M. Wallace et 
ses amis affirment que c'est là « une garantie de paix 
plus importante pour eux que la position sociale de 
M. Taft, qui n'est pas tellement différente de celle 
de M. Truman ». 

Leurs adversa ires répliquent que cette alliance 
monst rueuse de l'extrême gauche et de l'extrême 
droite prouve : 1o que les communistes sont bien au 
service exclusif de l'U. R. S. S. puisqu'ilS ne craignent 
pas d'apporter assistance à leur pire ennemi Inté
rieur si celui-cl laisse les mains libres à la Russie 
dans le reste du monde ; 2o que M. Wallace est le 
jouet inconscient des communistes. 
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NOS Cf\'IPTES DE L'ANNEE 1947 

La Révolution 11rolétarienne publie ses comptes. 
Elle le faisait avant la guerre. Elle continue. Ses lec
teurs, qui sont aussi ses amis, ont le droit de les 
connaitre. Nos livres sont, d'ailleurs, à leur dispo
sition. 

Voici d'abord notre compte d'exploitation du 1er 
mars 1947 au 31 décembre 1947 

RECETTES 
Abonnements ordinaires .... .. , . ..... .. . 
Abonnements de soutien ..... . ..... . . . 
SOU<;Cription .. ...... ... . . .. .... .... ... . . 
Vente au numéro , ... ... ..... . .. ... . .. . 
Publicité .. ....... . ... .... .. . . . ... .. . . . 
Brochure « Où va la C. G . T. ? >> •••••• 

DEPENSES 
Impression (9 numéros) .... ... . . . .. . .. . 
Impression à prévoir ............. , ..... . 
Routage ......... .. ..... . . . . ... . ..... . . . 
P . T.T ........................ . . · . ... . . . 
Imprimés et frais de bureau .. . . . . ... . 

Déficit pour l'exercice 1947 . 

Et voici notre Bilan au 31 décembre 

ACTIF 
Caisse ............... . . . ........ .. .. , .. . 
Chèqué postal .. ...... , . ... ... ..... ... . . 
Débiteurs divers ......... . . . . ... . , . . , . . . 

Actif proprement dit . . . ......... .. . .. , 
Déficit d 'avant 1939 . . . . . ... . .... ...... . 
Déficit de 1947 .. . . ... . ... ~ . . ... , .. ... . 

Total 

PASSIF 
Dettes d'avant 1939 . . ........... . ..... . 
Créditeurs divers .... . . . . ......... . . . . . . , 
I mpression à prévoir ...... . . ..... . ... . . . 

Total 

267.015 
99.393 
63.585 
40.006,80 
28.341 

5.967 

504.307,80 

372.580 
150.000 

3.963 
19.593,50 
17.951,50 

564.088 

59.780,20 

12.310 
79.391 

1.280 

92.981 
8.052,80 

59.780,20 

160.814 

8.064 
2.750 

150.000 

160.814 

L'exèrcice fut pour nous de neuf mois, puisque 
la R. P. a reparu en avril. Or les abonnements ont 
été, en grande majorité, reçus pour douze mois. 
D'où l'obligation d'ajouter à nos dépenses effectives 
la dépense à prévoir pour les trois numéros restants 
à servir, évalués modérément à 150.000 francs. Pour 
être tout à fait exact, il aurait -fallu tenir compte 
aussi des numéros à servir aux abonnés d'après avril. 

Malgré les ressources extraordinaires que consti
tuent les abonnements de soutien, la souscription, la 
publicité et le produit de la brochure de Monatte, 
nous sommes donc en déficit . D'où cela provient-il ? 
Essentiellement de la disproportion entre le prix de 
l'abonnement et le coût de l'impression. Jugez-en. 

En 1938, nous avions publié 24 numéros, 396 pages 
de texte qui nous avaient coûté 59.048 francs. 

Pour douze numéros de 1947, 384 pages de texte, 
c'est-à-dire à peu prés, pour la même matière qu'en 
1938, le prix de revient est de 422.580 francs. 

En 1948. douze numéros de cette importance nous 
reviendront probablement à 600.000 francs environ. 

Or, en 1938, l'abonnement annuel était de 40 fr. 
En 1947, il a été de 250 francs. Le coef.ficient d'aug
mentation de J'abonnement sort à 6,25, tandis que 
celui de J'impression a été de 7,16 en 1947, et qu'il 
sera de plus de 10 pour 1948. 

La nécessité d'augmenter nos prix est indiscutable. 

Pour 1948, nos tarifs d'abonnement seront donc les 
suivants : 
France, Algérie, Colonies : 

Six mois ....... .. .... ... . ... . . . ...... . 
Un an . ............. . . ... . ......... . . 

Extérieur : 

Six mois . ..... ... . . .. ... . . ... . . ..... . . 
Un an . . ... ........ . ............... . 

Le p rix du numéro sera de 30 francs. 

170 fr. 
300 fr. 

200 fr. 
380 fr. 

Augmentation modérée, mais inévitable. Même 'à 
300 francs , les seuls abonnements ordinaires ne cou
vriront pas toutes nos dépenses. Nous devrons compter 
encore sur les abonnements de soutien et sur la sous
cription . 

Car, et ce sera notre conclusion .pour aujourd'hui , 
le nombre de nos abonnés, à peu près égal à celui 
de 1935, est encore insuffisant. Voilà le fait priné:ipal 
que nos comptes de 1947 mettent en lumière. 

lMIIIIIItllltltltltllllllllllllllllllllllltlllllltlllllltlllllllltllllllltlllllllllllllllltlllllllllll 

Les faits du mois 
LUNDI 1er DECEMBRE. - Le bureau de la C. G. T. 

annonce que les pourparlers sont rompus avec 
le gouvernement. La minorité du bureau confé
déral demande de poursuivre les négociations. 

MERCREDl 3. - A la suite d'un attentat, le train
poste Paris·Lille déraille (une vingtaine de tués ). 

.JEUDI 4. - Manifestations à Valence. Deux grévistes 
tués. -- La Fédération des Employés retire son 
ordre de grève. -' Rappel d'un demi-contingent 
de la classe 1943. 

SAMEDI 6. - Le ministre du Travail reçoit la mino
rité de la C. G. T. 

DIMANCHE 7. - Le bureau de la C. G. T. est reçu 
par le ministre du Travail. 

EJections municipales en Finlande ; avance de 
la Droite et des socialistes, recul communiste. 

Elections municipales dans Je Wurtemberg
Bade ; avance du parti populaire· allemand, léger 
recul communiste. 

LUNDI s. - Grève d 'avertissement des fonctionnaires. 
qui n'est pas générale. 

Rupture des pourparlers commerciaux entre la 
France et I'U. R. s. s. par Je gouvernement de 
Moscou, comme suite aux incidents du camp de 
Beauregard. 

MARDI 9. - Le Comité national de grève donne 
l'ord re de reprise du travail. 

VENDREDI 12. - Le gouverrlement français renvoie 
la note du gouvernement de l'U. R. S. S. 

A WashinGton, John Lewis et le syndicat des 
mineurs quittent l'American Federation of Labor. 

SAMEDI 13. - La C. G. T. fixe le minimum vital à 
10.800 francs avec garantie Glu pouvoir d'achat. 

DIMANCHE 14. - - Le gouvernement de I'U. R. S. S. 
décide une réforme monétaire et supprime le 
rationnement pour d e nombreux produits. 

LUNDI 15. - A Londres, le conseil des ministres des 
Affaires étrangères des « quatre grands » s'ajour
ne sine die. 

Vote par Je congrès des Etats-Unis de ia loi 
d 'aide urgente à l 'Europe et à la Chine. 

MERCREDI 11. - Le conseil national S. F. 1. o. se 
prononce pour la « Troisième Force ». 

VENDREDI 19. -Par 52 voix contre 5,. la conférence 
nationale de Force Ouvrière décide de quitter 
laC. G. T. 

MERCREDI 24. Constitution en Grèce d'un gou-
vernement du général Markos, opposé à celui 
d'Athènes. 

dEUDI 25. - A .Jérusa le m, nombreux engagements 
entre Juifs et Arabes. 

SAMEDI 27. - Mise hors la loi du parti communiste 
grec. 

DIMANCHE 28. - Graves inondations dans I'Ést. 

LUNDI 29. - En Espagne, exécution des antifasciste!\ 
Zoroa et Nuno. 

MARDI 30. - Le conseil général des Trade·Unions 
se prononce contre le blocage des salaires. 

MERCREDI 31. - La C . G. T. Force Ouvrière et les 
syndicats autonomes décident de fusionner. 

Imprimerie S. N. 1. E. 
32, rue de Ménilmontant, 32 

Le gérant : J.-P. FINIDORI 

·"· 

r, 

f' 
, .... ___________ ~__,....,,_,__~~,.,_:.-,,..,~~~~...;;.~~,;.#~-~-:_-""'_~ .... ~ 



D'où vient l'argent ? • 
SITUATION A FIN DECEMBRE 

RECETI'ES 
Abonnements : 

ordinaires . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 28.660 
de soutien . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4.550 

SouscriPtion .. ... . .............. . ... ..... . 
Vente « R. P. » •.••.•.. . ... ..••• ..... . • •. 
Vente brochure « Où va la C. G. T. ? » . . 
Publicité ..... . .... . ...................... . 
Divers : 

Commandes librairies . . . . . . . . 2.300 
Louzon . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 250 = 

33.210 
2.365 
6.153 

120 
3.200 

2 .550 

Total des recettes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . • . 47.598 
En caisse au 1er d écembre ... ... ...... 204.716 

DEPENSES 252.314 

Frais divers 
P . T. T . et frais de bureau 13.578 
Impressions numéros 7-8-9 147.035 160.613 

SOLDE 
En espèces . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12.310 
Aux chèques postaux . . . . . . . . . . 79.391 91.701 
Nombre d'abonnés à fln décembre : 1.148 

SOUSCRIPTIONS 
MOIS DE DECEMBRE. - Laplaud (Haute-Vienne), 

70 ; Couic (Finistère), 250 ; Saiter (Oise), 20 ; L. 
Boué (Tarn), 20 ; Mlle G. Thomas (S.-et-L.), 20 ; L. 
H. P!landon (Paris), 50 ; Chéron (Paris), 20 ; A. 
Manne (Belgique), 50 ; Gionta (Paris), 100 ; Conti 
(Alpes-Maritimes) , 20 ; Pajot (Seine), 70 ; Despinas
sous (Seine) , 50 ; Jacquet (Paris), 100 ; M.-L. Mar
quis (Paris), 150 ; Le Bot (Seine), 50 ; M . V., 205 ; 
R. Jacohy (Moselle ). 100 ; M. Guiraudet (Paris), 50; 
M. Testud (Loire), 150 G . Thomas (Indre), 50 ; 
La11Jier (Seine), 50 ; A. Pelletier (Seine), 70 ; 

. Za.yueks Teofilo (S.-et-L. ), 20 ; Mesnard (Paris), 
50 ; R. Hagnauer (S.-et-0. ), 250 ; M. (Haute-Marne), 
150. - Total : 2.365 francs. 

Un ancien parle aux jeunes 
syndiqués, sans galons ••• et 
les « moins jeunes » ••• et 
les anciens, même s'ils sont 
légèrement galonnés, peu
vent l'entendre ... 

OUVA 

LA C.G.T.? 

une brochure de Pierre MONA TTE 

L'exemplaire : 10 francs 

En vente à la Révolution prolétarienne 

14, rue de Tracy- PARIS (2"); 

Chèque postal : 734-99 

LA DOCUMENTATION ÉCONOMIQUE ET SYNDICALE 
Coopérative d'éd ition et de librairie 

157, RUE DE VAUGIRARD, PARIS-XV• 
Tél. SEGUR 89-81 Métro : Pasteur C. C. P. PARIS 5450.00 

LES LIVRES DU MOIS 
Economie 

Ch. Bettelheim : Bilan de l'économie française . . .. . . .. .. . . .. .. . .. .. .. . .. . .. . . .. .. . .. . 360 fr. 
H . Claude : Nouvel Avant-Guerre (2 vol. à) . .. .. • .. .. .. • .. .. .. . .. .. .. • .. . .. .. .. .. . .. 75 » 
.T. Burnham : L'Ere des Organisateurs .. . : ........................... . ......... .. .. 200 » 

Questions sociales 
Bakounine : La Révolution sociale et la Dictature militaire . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 165 >> 

Dolléans : Ilistoire du Mouvement ouvrier (2 vol.) .. .. . . . .. .. .. .. . .. . .. .. .. .. .. .. . .. . 475 >> 
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